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I. Environnement Économique

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. La République du Kenya couvre un territoire de 586 650 kilomètres carrés (dont 8,1 pour cent de terres arables) sur la côte est de l'Afrique.
  En 2003, 60,1 pour cent de la population kényane, estimée à 32,2 millions d'habitants, vivait dans des zones rurales.
  Sur la période 1999-2003, le taux de croissance démographique annuel s'est élevé en moyenne à 2,9 pour cent.  La capitale du pays, Nairobi (1,3 million d'habitants), est située dans la région la plus densément peuplée; elle est également le principal centre d'activité commerciale au Kenya.
  Selon le dernier recensement, la population kényane est relativement jeune:  38,4 pour cent dans la classe d'âge des 0-13 ans, 58,3 pour cent dans celle des 14-64 ans et 3,3 pour cent dans celle des 65 ans et plus;  l'essentiel de la population vit dans les régions du centre et de l'ouest, c'est-à-dire les zones agricoles les plus fertiles.

2. Les résultats du point de vue de la réduction de la pauvreté ont stagné jusqu'en 2003, date à laquelle plusieurs projets ont été lancés.  En 2004, le PIB réel par habitant du Kenya était estimé à environ 416 dollars EU, contre 426 dollars EU en 2000, et le revenu estimé par habitant est passé de 360 dollars EU en 1999 à environ 400 dollars EU en 2004.
  L'indicateur de développement humain mis au point par le PNUD, qui, au Kenya, s'est considérablement dégradé depuis le début des années 90, classait ce pays au 154ème rang parmi 177 pays en 2003, derrière l'Ouganda mais devant la Tanzanie.  En 2003, 22,8 pour cent de la population vivait avec moins de 1 dollar EU par jour (58,3 pour cent avec moins de 2 dollars EU par jour).

3. Le Kenya est l'économie la plus importante des pays du CAE.  En outre, on sous-estime peut‑être le PIB réel du Kenya.
  En pourcentage du PIB, les trois principaux secteurs du pays en 2004 étaient les suivants:  les services (environ 60 pour cent), principalement l'administration publique (environ 16 pour cent du PIB);  l'agriculture, y compris l'exploitation forestière et la pêche (environ 27 pour cent);  et l'industrie manufacturière (environ 11 pour cent).
  La part du commerce extérieur (exportations et importations) dans le PIB est restée stable sur la période 2000-2003 à 41 pour cent en moyenne.
  En 2004, cette part est passée à 45 pour cent en raison de l'augmentation de la valeur des importations causée par la hausse des cours internationaux du pétrole.

4. Le Kenya a accepté les obligations prévues à l'article VIII des Statuts du FMI en février 1994, et ne conserve aucune restriction en matière de taux de change sur les transactions actuelles.  La politique monétaire du Kenya a pour objectif de maintenir la stabilité des prix intérieurs et de fournir des liquidités au système financier fondé sur le marché.
  Le Kenya conserve un régime de flottement contrôlé du taux de change dans lequel la Banque centrale du Kenya intervient pour atténuer les fluctuations injustifiées du shilling kényan (K Sh).
  Le taux de change par rapport au dollar EU est resté relativement stable au cours de la période examinée (72,9 K Sh  pour 1 dollar EU fin 1999, 74,0 K Sh pour 1 dollar EU en décembre 2005).
5. Les relations du Kenya avec la communauté des donateurs ont été sporadiques en raison principalement des appréhensions liées à la gouvernance et à la gestion des dons dans ce pays.  En novembre 2003, le Kenya a conclu un accord avec le FMI pour la mise en place d'un programme FRPC (Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance), doté de 250 millions de dollars EU de fonds sur trois ans;  les pays donateurs, réunis en groupe consultatif, se sont engagés à verser 4 milliards de dollars EU supplémentaires.  Cependant, en 2004, les fonds d'appui au budget, accordés à la fois par l'UE et le FMI, ont été reportés en raison de problèmes de gouvernance.  Le FMI a toutefois approuvé la première année du FRPC à la fin de 2004 et débloqué des fonds supplémentaires en janvier 2006, tandis que le report décidé par les CE a été temporairement levé début 2006.  En 2003, le gouvernement a également élaboré sa stratégie de reprise économique qui tient compte des DSRP mais qui abordait aussi d'autres questions dont dépendaient de nombreuses décisions ultérieures touchant au budget et à la politique publique, en particulier celles qui concernaient des projets de réduction de la pauvreté.  En juin 2004, la Banque mondiale a approuvé une stratégie d'assistance au pays qui était étroitement liée aux DSRP du Kenya lui-même.  Ainsi, en 2005, la stratégie d'assistance au pays comprenait neuf projets de la Banque mondiale, pour un montant total de 418,8 millions de dollars EU pour la période 2003-2005.

2) Évolution récente de l'économie

6. Après des années de résultats irréguliers, l'activité économique du Kenya connaît une reprise depuis 2003.  Cependant, des chocs externes, essentiellement le niveau élevé des cours du pétrole et les sécheresses, ont eu des effets négatifs sur la production.  L'inflation a nettement augmenté en 2003, rendant négatifs les taux d'intérêt réels, mais le resserrement de la politique monétaire semble avoir réussi à la contenir.  La productivité totale des facteurs est en baisse depuis le début des années 90 (-0,27 pour 2000-2004), de même que le rendement par travailleur (-2,2 pour cent sur la période 1996-2001).
  En outre, entre 1998 et 2002, les disparités dans la répartition du revenu se sont creusées:  les 20 pour cent les plus pauvres de la population ont reçu 6 pour cent du revenu national, contre 49,1 pour cent de ce revenu pour les 20 pour cent les plus riches.

7. La croissance du PIB réel est passée à 4,3 pour cent en 2003 (tableau I.1):  en 2003-2004, les transports et les communications ainsi que le commerce de détail et le secteur manufacturier ont le plus contribué à cette croissance.  Les attaques terroristes de 1998 et de 2002, le manque d'infrastructures adéquates et la concurrence des autres destinations de la région ont eu des conséquences négatives sur le tourisme, qui est la principale source de devises.  La situation semblait s'être redressée en 2004 car les arrivées de touristes ont augmenté de 21,1 pour cent en raison de la reprise des vols charters en provenance d'Europe mais ce sous-secteur a toujours besoin d'investissements considérables dans les infrastructures d'hébergement et les infrastructures routières (en particulier pour la réfection des routes), ainsi que dans la sécurité en général.

Tableau I.1
Indicateurs économiques, 1999-2004
	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Divers
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	PIB nominal au coût des facteurs (en milliards de K Sh)
	805,0
	858,9
	912,8
	922,3
	1 016,2
	1 141,8

	PIB par habitant (prix courants du marché en dollars EU)
	..
	430,2
	429,5
	421,4
	466,6
	484,9

	Revenu national brut (en millions de dollars EU)
	10 041
	10 074
	11 059 
	12 345
	14 249
	..

	 
	(pour cent)

	Croissance du PIB réel, prix du marché
	..
	0,6
	4,4
	0,4
	2,8
	4,3

	Ratio exportations/importations 
	59,4
	54,3
	50,9
	65,7
	65
	59

	Investissement intérieur brut (en % du PIB au prix du marché)
	..
	17,4
	19,2
	16,3
	17,4
	18,3

	Épargne (en % du PIB au prix du marché)
	..
	6,7
	5,3
	4,9
	6,2
	8,1

	Croissance de l'indice des prix à la consommation (fin d'exercice)
	5,8
	10,0
	5,8
	2,0
	9,8
	11,6

	Taux de change (en K Sh/$EU, fin d'exercice)
	72,9
	78,0
	78,6
	77,1
	76,1
	77,3

	Compte courant (en % du PIB au prix du marché)
	..
	-1,9
	-2,9
	-1,3
	0,4
	..

	Secteur monétaire
	(variation en pourcentage)

	Masse monétaire au sens large (M3)
	6,5
	4,9
	2,8
	11,7
	11,9
	13,7

	Réserves officielles brutes (en millions de dollars EU, fin d'exercice)
	791
	897
	1 064
	1 067
	1 480
	1 519

	Réserves officielles brutes (en mois d'importations de marchandises et de services non facteurs)
	2,9
	2,8
	3,2
	3,3
	4,2
	3,5

	Part du PIB (au prix des facteurs)
	(pour cent)

	Agriculture, exploitation forestière, et pêche
	32,8
	32,8
	31,1
	28,8
	28,2
	27,0

	Industries manufacturières
	11,4
	11,6
	10,9
	11,1
	10,8
	11,1

	Alimentation en électricité, en gaz et en eau
	2,1
	2,2
	2,2
	2,3
	2,3
	2,0

	Industries extractives
	0,36
	0,48
	0,54
	0,55
	0,59
	0,56

	Services
	53,3
	52,9
	55,3
	57,3
	58,1
	59,3

	
Administration publique
	14,2
	14,2
	14,7
	16,1
	16,8
	16,5

	
Construction
	3,4
	3,2
	3,5
	3,5
	3,6
	4,0

	
Commerce de gros et de détail (y compris la restauration et l'hôtellerie)
	11,3
	11,6
	11,5
	11,4
	11,3
	12,5

	
Transports et communications
	9,2
	10,0
	10,8
	11,3
	11,2
	11,8

	
Services financiers
	9,2
	7,1
	7,9
	7,4
	8,1
	7,4

	
Autres services 
	5,9
	6,8
	6,8
	7,5
	7,2
	7,1

	Finances publiques
	
	
	
	
	
	 

	Solde global rapporté au PIB (exercices clos en juin)
	
	
	
	
	
	

	  Dons inclus
	-0,6
	0,2
	-1,3
	-3,0
	-3,4
	-0,4

	  Dons exclus
	..
	-0,3
	-4,1
	-4,1
	-5,0
	-1,6

	Montant total de la dette publique (en milliards de dollars EU, exercice clos le 30 juin)
	..
	7,7
	7,7
	7,9
	9,29
	9,4

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	 

	Dons (en pourcentage du PIB)
	..
	1,2
	11,1
	4,0
	6,1
	9,2

	Montant de la dette extérieure (en pourcentage du PIB)
	..
	42,2
	39,5
	36,6
	37,3
	36,4

	Service de la dette extérieure (en pourcentage des exportations)
	27,3
	19,1
	14,3
	10,2
	10,3
	6,5

	Termes de l'échange
	86
	84
	79
	78
	81
	..


..
Non disponible.
a
Données préliminaires.

Note:
Les données relatives au compte courant de 2003 ainsi que tous les chiffres pour 2004 sont préliminaires.  Le ratio du service de la dette extérieure a été calculé après le rééchelonnement décidé par le Club de Paris en 2004.
Source: 
Renseignements en ligne du Bureau central de statistiques du Kenya.  Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.cbs.go.ke;  renseignements en ligne de la Banque centrale du Kenya.  Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.centralbank.go.ke;  et les données relatives au service de la dette extérieure sont tirées de FMI (2004a), Kenya – Selected Issues and Statistical Appendix, page 94.
8. En 1999, le taux de chômage se chiffrait à environ 14,6 pour cent et à un niveau sensiblement plus élevé dans les zones urbaines.  Les résultats d'une étude de 2003 ont montré que l'emploi informel avait dépassé l'emploi formel et constituait donc la principale forme d'emploi.
  Ce phénomène a peut-être été à l'origine de formules de production moins sophistiquées et nécessitant une main-d'œuvre moins qualifiée, ce qui a contribué à la faible croissance du Kenya.  En 2003, les services commerciaux, sociaux et les services aux personnes représentaient l'essentiel de l'emploi (42 pour cent), suivis de l'agriculture (18 pour cent), du secteur manufacturier (14 pour cent) et du commerce de gros et de détail (9 pour cent).

9. Après une baisse sur la période 2000-2002, l'inflation n'a cessé d'augmenter pour atteindre le plus haut niveau jamais enregistré depuis 1995 (19 pour cent en septembre 2004).  Les causes de cette augmentation étaient les suivantes:  politique monétaire beaucoup trop souple (c'est-à-dire une croissance rapide de la masse monétaire au sens large), récoltes médiocres, prix élevés de l'énergie, et dépréciation de la monnaie.
  L'augmentation de l'inflation a rendu négatifs les taux d'intérêt réels.  La Banque centrale du Kenya a réagi en ramenant le taux de croissance de la masse monétaire au sens large à 7,5 pour cent par an en 2004/05 afin d'enrayer l'inflation.  En outre, dans le cadre du programme FRPC, le Kenya s'est engagé à réduire les emprunts publics contractés auprès de sources locales afin d'éviter les effets d'éviction;  la mise en œuvre intégrale de cette mesure permettrait également d'abaisser les taux d'intérêt nationaux.  Selon les autorités, l'objectif à long terme du Kenya en matière d'inflation est d'environ 5 pour cent.

10. Le déficit des comptes budgétaires (dons inclus) s'est creusé sur la période de 1999 à 2004 (à l'exception de 2000);  il a atteint le niveau maximum de 3,4 pour cent du PIB en 2003 (tableau I.1).  La conjugaison d'une réduction des taux d'imposition destinée à favoriser les activités du secteur privé, des problèmes de gouvernance et de la lenteur de la croissance économique a contribué à faire stagner la part des recettes totales dans le PIB pour la période 2000-2004 (moyenne de 21,2 pour cent du PIB en 2004).
  Parallèlement, les dépenses publiques ont progressé entre 2000 et 2003 pour atteindre 25,7 pour cent du PIB, en raison de l'augmentation des salaires et des traitements dans le secteur public, des paiements d'intérêts et des aides accordées aux entreprises paraétatiques;  en 2004, les dépenses publiques ont été ramenées à 23,5 pour cent du PIB.  À partir de 2003, le gouvernement a réorienté des ressources budgétaires en vue de mettre en œuvre des projets de réduction de la pauvreté, conformément aux engagements du Kenya dans le cadre de la FRPC, et des projets faisant partie de la stratégie d'assistance au pays de la Banque mondiale.  En 2005, les réformes ont été revues, l'objectif étant de parvenir à un équilibre budgétaire, de restructurer les dépenses en vue de favoriser la croissance et la réduction de la pauvreté, et d'améliorer la fourniture des services publics.

11. On estime que la dette du Kenya est soutenable.  Cependant, en 2003, les membres du Club de Paris l'ont rééchelonnée et ont accordé davantage de dons et de prêts assortis de conditions favorables.  Entre 2000 et 2004, la dette publique totale est passée de 70,1 pour cent à 62,3 pour cent du PIB, et la part de la dette extérieure dans le PIB a diminué en moyenne de 6,3 pour cent par an pour atteindre 35,4 pour cent en 2004;  la dette intérieure a augmenté en moyenne de 2,9 pour cent par an pour représenter 26,9 pour cent du PIB.  Cette augmentation était la conséquence d'une dégradation de la position financière externe du Kenya au cours de la période examinée.  Pour la période 2004/05, on prévoyait une réduction de la part de la dette intérieure dans le PIB à 22,3 pour cent.  En octobre 2004, le Kenya avait contracté 41,9 pour cent de sa dette extérieure principale auprès de créanciers multilatéraux (essentiellement la Banque mondiale) et 33,7 pour cent auprès de créanciers bilatéraux (principalement les membres du Club de Paris).

3) Résultats en matière de commerce et d'investissement 

12. Entre 1999 et 2004, la balance des paiements n'a cessé de s'améliorer, sauf en 2002:  à partir de 2000, elle a progressé en moyenne de 40,5 pour cent par an, pour atteindre 2,8 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.2).  Au cours de la même période, le compte courant a connu des fluctuations:  il a diminué jusqu'en 2001 (-3,3 pour cent du PIB), et a ensuite progressé jusqu'en 2003 (0,5 pour cent du PIB), pour diminuer de nouveau sensiblement en 2004 (-3,4 pour cent du PIB).  Entre 1999 et 2003, l'excédent du compte de capital a augmenté en moyenne de 33,5 pour cent par an et le compte financier a également progressé mais de façon plus irrégulière.
Tableau I.2

Balance des paiements, 1999-2004

(en millions de K Sh)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003a
	2004b

	Compte courant
	- 6 303
	-18 090
	-30 120
	-13 949
	4 846
	-39 032

	Marchandises
	-68 571
	-96 112
	-105 813
	-78 514
	-86 764
	-139 779

	  Débit
	192 116
	231 874
	254 405
	248 766
	270 982
	346 800

	  Crédit
	123 545
	135 762
	148 592
	170 252
	184 218
	207 020

	Transports
	9 837
	5 302
	9 341
	12 171
	15 513
	..

	  Débit
	16 596
	26 016
	24 424
	21 471
	18 963
	..

	  Crédit
	26 433
	31 318
	33 765
	33 642
	34 476
	..

	Voyages
	13 308
	11 535
	13 015
	11 846
	16 116
	..

	  Débit
	8 059
	10 018
	11 241
	9 889
	9 652
	..

	  Crédit
	21 367
	21 553
	24 256
	21 735
	25 768
	..

	Autres services - privés
	-7 997
	-12 120
	-16 020
	-11 491
	-11 972
	..

	  Débit
	10 865
	14 644
	20 301
	14 152
	15 790
	..

	  Crédit
	2 868
	2 524
	4 281
	2 661
	3 818
	..

	Services publics, n.d.a.
	10 456
	13 305
	15 906
	13 660
	16 568
	..

	  Débit
	4 596
	6 970
	7 375
	8 480
	7 842
	..

	  Crédit
	15 052
	20 275
	23 281
	22 140
	24 410
	..

	Recettes
	-11 196
	-10 140
	-9 524
	-11 250
	-6 600
	..

	  Débit
	13 426
	13 566
	13 142
	14 036
	11 126
	..

	  Crédit
	2 230
	3 426
	3 618
	2 786
	4 526
	..

	Transferts courants
	47 860
	70 140
	62 975
	49 629
	61 985
	..

	  Débit
	334
	442
	126
	151
	177
	..

	  Crédit
	48 194
	70 582
	63 101
	49 780
	62 162
	..

	Compte de capital
	3 894
	3 775
	4 043
	6 393
	12 381
	..

	  Débit
	0
	0
	0
	74
	0
	..

	  Crédit
	3 894
	3 775
	4 043
	6 467
	12 381
	..

	Compte financier
	14 657
	27 930
	23 313
	-8 886
	28 111
	..

	Investissement direct
	972
	8 448
	417
	1 591
	6 049
	..

	  Débit
	0
	0
	0
	584
	158
	..

	  Crédit
	972
	8 448
	417
	2 175
	6 207
	..

	Investissement de portefeuille
	-560
	-1 097
	-111
	-376
	-2 862
	..

	  Débit
	0
	828
	541
	790
	2 930
	..

	  Crédit
	-560
	-269
	430
	414
	68
	..

	Autres investissements (nets)
	14 245
	20 579
	23 007
	-10 101
	24 924
	..

	  À long terme
	-26 537
	-14 860
	-17 747
	-38 563
	-8 025
	..

	    Débit
	40 014
	19 674
	37 273
	37 895
	33 270
	..

	    Crédit
	13 477
	4 814
	19 526
	-668
	25 245
	..

	  À court terme
	40 782
	35 439
	40 754
	28 462
	32 949
	..

	    Débit
	5 227
	401
	520
	613
	836
	..

	    Crédit
	46 009
	35 840
	41 274
	29 075
	33 785
	..

	Erreurs et omissions
	-11 837
	-5 372
	15 835
	16 699
	-13 952
	15 472

	Balance générale
	411
	8 243
	13 071
	257
	31 386
	32 105

	Avoirs de réserve
	-411
	-8 243
	-13 071
	-257
	-31 386
	-32 105

	  Droits de tirage spéciaux (nets)
	0
	0
	0
	0
	0
	..

	  Position de réserve au Fonds (nette)
	96
	62
	42
	-108
	-129
	..

	  Devises (montant net)
	-515
	-8 291
	-13 133
	-142
	-31 236
	..

	  Autres créances (montant net)
	8
	-14
	20
	-7
	-21
	..


..
Non disponible.

a
Données préliminaires.
b
Estimation.
Source:
Banque centrale du Kenya (2004), Statistical Bulletin, juin.
13. Les transferts jouent un rôle essentiel dans le compte courant;  ils constituent le deuxième contributeur net après la balance du commerce des marchandises (tableau I.2).  Par exemple, le renversement de la balance des paiements de 2003 était dû à l'augmentation considérable des transferts inscrits au crédit (24,9 pour cent) accompagnée d'une réduction des revenus inscrits au débit (20,7 pour cent) et d'une nette progression des services publics (21,3 pour cent).  En 2004, le compte courant a de nouveau diminué du fait de la balance du commerce des marchandises, la croissance des importations étant beaucoup plus rapide que celle des exportations (27,9 pour cent et 12,3 pour cent respectivement).  Le poste "Autres investissements" constitue le principal élément du compte financier (88 pour cent en 2004) et joue un rôle déterminant:  en 2002, la baisse du poste "crédit à long terme" et du poste "crédit à court terme", de 103,4 pour cent et de 29,5 pour cent respectivement, a entraîné une diminution du compte équivalant à environ une fois et demie (soit une chute de 32,1 milliards de K Sh).  Malgré une récente baisse, les envois de fonds jouent un rôle très important;  les transferts privés avaient chuté à 581 millions de dollars EU à la fin de l'exercice clos en mars 2005.

ii) Commerce de biens et de services

14. Entre 1999 et 2004, la base d'exportation du Kenya est restée stable (graphique I.1) bien que les exportations totales (à l'exception des réexportations) aient diminué en valeur chaque année, sauf en 2003 où elles ont augmenté de 82 pour cent.  Grâce à la croissance de la production, les exportations totales ont progressé en moyenne de 4,3 pour cent par an sur la période pour atteindre 2,0 milliards de dollars EU en 2004.  Les produits agricoles dominent les exportations de marchandises, représentant en moyenne 62 pour cent de ces exportations sur la période 1999-2004 (tableau AI.1);  les exportations de produits agricoles ont crû en moyenne à un rythme de 3,4 pour cent par an sur la période examinée pour atteindre 1 508 millions de dollars EU.  Rapportant en moyenne des revenus de 410 millions de dollars EU par an (soit, en moyenne, 23,1 pour cent de la valeur totale des exportations de marchandises), le thé était le principal produit d'exportation, suivi par le café et les autres légumes.  Les exportations de produits manufacturés sont restées globalement stables jusqu'en 2002, puis elles ont augmenté à la fois en valeur et en part du total des exportations de marchandises;  des réexportations de minéraux ont été enregistrées depuis 2004 (43,7 millions de dollars EU).

15. La valeur des importations a augmenté en moyenne de 10,4 pour cent par an entre 1999 et 2004 pour atteindre 4,6 milliards de dollars EU.
  La structure des importations est restée essentiellement la même:  les produits manufacturés représentaient les principales importations (63 pour cent en moyenne du total des importations de marchandises, sur toute la période), suivis des importations de combustibles, dont la part est passée de 15,8 pour cent à 24,3 pour cent, et des produits alimentaires dont la part se situait toujours à 12,3 pour cent en moyenne (tableau AI.2).  En 2004, le pétrole brut et l'essence étaient les principales importations du Kenya (1,1 milliard de dollars EU;  leur valeur a considérablement augmenté au cours de 2003 en raison des cours élevés du pétrole), suivies par les produits sidérurgiques (277,6 millions de dollars EU) et les véhicules automobiles (218,3 millions de dollars EU).
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Structure du commerce des marchandises, 1999-2004
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16. Sur la période 1999-2004, et en particulier à partir de 2002, l'Afrique est restée la principale destination des exportations du Kenya, absorbant en moyenne 42 pour cent du total des exportations de marchandises (y compris les réexportations) (graphique I.2 et tableau AI.3).  L'Europe était le deuxième marché pour les exportations kényanes avec 35 pour cent en moyenne du total des exportations annuelles sur la période, devant l'Asie (17,4 pour cent) et le continent américain (2,7 pour cent).  Les exportations à destination de pays d'Asie de l'Est ont progressé en moyenne de 9,8 pour cent par an entre 1999 et 2004, ce qui représente l'essentiel de l'augmentation des exportations vers l'Asie (402,5 millions de dollars EU en 2004).  Le Royaume-Uni était de loin le plus gros importateur de produits kényans avec une part stable de 14,2 pour cent en moyenne sur la période (281,6 millions de dollars EU en 2004).

17. Au cours de la période examinée, l'Asie a toujours été la principale source d'importations du Kenya (tableau AI.4) avec, en moyenne, 46 pour cent du total des importations de marchandises (1,6 milliard de dollars EU).  Parallèlement, la part de l'Europe dans les importations kényanes est tombée à 28 pour cent (soit 1,3 milliard de dollars EU) et les importations en provenance du continent américain ont diminué au taux de 6,1 pour cent par an en moyenne (soit 323,9 millions de dollars EU).  Au cours de la période, les importations en provenance du Moyen-Orient ont considérablement progressé, passant de 457,3 millions à 1,2 milliard de dollars EU, en particulier après l'augmentation des cours du pétrole en 2003.  Au cours de la période, les Émirats arabes unis ont été les principaux fournisseurs du Kenya, représentant, en moyenne, 11,1 pour cent du total des importations de ce pays (soit 389,1 millions de dollars EU).  Le Royaume-Uni et l'Arabie saoudite arrivaient à la deuxième et troisième place.

18. Le tourisme domine le commerce de services du Kenya.  En particulier, les transports et les voyages à l'étranger ont connu une reprise après une forte baisse en 2000 due principalement à l'intensification de la concurrence et au vieillissement des infrastructures:  les échanges nets pour les transports et les voyages à l'étranger sont passés, respectivement, de 1,1 pour cent et 1,5 pour cent du PIB en 1999 à 0,5 pour cent et 1,2 pour cent en 2000.  Toutefois, sur l'ensemble de la période de 1999 à 2003, ces deux secteurs ont connu une croissance soutenue de 12 pour cent et 5 pour cent par an en moyenne, respectivement (soit environ 1,4 pour cent du PIB chacun en 2003) du fait de la reprise des vols charters en provenance d'Europe et d'une campagne internationale efficace de marketing et ce malgré l'attaque terroriste de 2002 et d'autres problèmes liés à la sécurité.

iii) Investissements

19. Sur la période 1999-2004, le niveau de l'investissement étranger direct (IED) est resté faible, dans le prolongement de la tendance qui s'était amorcée à la fin des années 90.  Ce niveau était inférieur à celui de la Tanzanie et de l'Ouganda en termes tant de stock que de flux;  par exemple, entre 1997 et 2002, l'IED du Kenya représentait environ 26 pour cent de celui de l'Ouganda et 19 pour cent de celui de la Tanzanie.
  L'IED du Kenya par habitant représentait 3,3 pour cent de la moyenne enregistrée dans les pays en développement sur la période 1996-2003.
  Ces médiocres résultats s'expliquent notamment par la situation politique interne, la lourdeur et le coût des procédures, les problèmes de gouvernance, l'insuffisance des infrastructures, l'insécurité et l'instabilité politique.
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Répartition géographique du commerce des marchandises, 1999-2004
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20. Sur la période 1999-2002, le stock d'IED entrant a régulièrement progressé à un rythme moyen de 8,1 pour cent par an et le stock sortant à un rythme de 22,1 pour cent (tableau I.3).  Le flux entrant d'IED a été irrégulier sur la période 1999-2003 traduisant les appréhensions des investisseurs étrangers:  il a nettement progressé en 2000 pour chuter sensiblement en 2001 et a ensuite été multiplié par plus de 15 en 2002 et 2003.
Tableau I.3

Investissements, 1999-2003

(en millions de dollars EU)
	Type
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Stocks
	
	
	
	
	

	  Entrées
	869
	996
	1 047
	1 097
	..

	  Sorties
	189
	218
	268
	344
	..

	Flux
	
	
	
	
	

	  Entrées
	13,82
	110,91
	5,3
	27,62
	81,74

	    Capital
	13,82
	83,31
	0,81
	13,14
	26,99

	    Autres capitaux au Kenya
	..
	27,59
	4,49
	14,47
	54,75

	  Sorties
	..
	..
	..
	-7,42
	-2,08

	    Capital
	..
	..
	..
	-7,42
	-2,08

	    Autres capitaux à l'étranger
	..
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.

Sources:
Données relatives aux stocks de la CNUCED (2005), WID Country Profile:  Kenya;  et données relatives aux flux du FMI, Balance of payments, CD-ROM.
21. Bien qu'il soit limité, l'IED joue un rôle essentiel au Kenya, en particulier car il permet des transferts de technologie et de connaissances dans des domaines tels que l'horticulture et la floriculture.  Le Kenya ne conserve pas de données complètes relatives à l'IED par secteur ou par branche de production;  en revanche, l'Autorité d'investissement du Kenya enregistre certains projets d'investissement prévus (dont certains n'ont pas été mis en œuvre).  Selon les données fournies par l'Autorité d'investissement du Kenya, l'IED est allé, ces dernières années, à l'agriculture, à la production de vêtements et au tourisme.  Ainsi, entre 1997 et 2004, l'agriculture a reçu environ 28 pour cent du total de l'IED.  Sur la période 2000-2004, 89 pour cent du nombre total de projets régionaux enregistrés auprès de l'IPC concernaient les villes de Nairobi et de Mombasa.
  L'essentiel de l'IED provient du Royaume-Uni, de l'Allemagne et, surtout, des États-Unis.
4) Perspectives

22. La politique économique continuera à s'inscrire dans le cadre du programme FRPC.  Selon les autorités, la croissance du PIB réel devrait reprendre légèrement entre 2005 et 2007 pour atteindre des taux de 3,7 pour cent, 4,1 pour cent et 4,9 pour cent.
  Cette croissance devrait être alimentée par les exportations, le tourisme, les transports et les télécommunications.  En revanche, les investissements devraient stagner à environ 24 pour cent du PIB.  Selon les prévisions, les exportations devraient nettement progresser sur la période avec des taux de croissance de 4,8 pour cent, 9,9 pour cent et 12,3 pour cent.  On s'attend à ce que les exportations de textiles vers les États-Unis au titre de l'AGOA (Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique) continuent à diminuer tandis que les exportations chinoises de textiles progressent toujours.  L'inflation devrait rester stable à environ 3,5 pour cent par an et s'accompagner d'une stabilisation du taux de change réel.  L'IED devrait atteindre 170 millions de dollars EU en 2005/06 et 280 millions de dollars EU en 2006/07.

23. Selon le FMI, les perspectives économiques à moyen terme du Kenya dépendent essentiellement du rythme des réformes de la fonction publique et du renforcement des capacités d'organisations clés;  de l'assainissement budgétaire;  et de la reprise des aides importantes accordées par les donateurs.
  Le déficit budgétaire devrait représenter 3,4 pour cent du PIB en 2005/06 car l'on escompte une augmentation d'environ 10 pour cent des recettes fiscales par rapport à 2004/05.
  Globalement, les recettes de l'administration kényane des impôts devraient augmenter, passant de 20,8 pour cent du PIB en 2003/04 à 22,4 pour cent en 2006/07, l'objectif étant de financer divers programmes de réduction de la pauvreté déjà en cours.  Parallèlement, le FMI prévoit une contraction du montant de la dette intérieure rapportée au PIB qui s'établirait à 21,7 pour cent en 2006/07 et 20,3 pour cent en 2007/08.
  Les principaux risques pour l'économie kényane sont les mauvaises conditions climatiques, la détérioration des relations avec les donateurs et la volatilité des prix des produits de base.
II. régimes du commerce et de l'investissement
1) Cadre général
24. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Kenya, la structure des corps législatif et exécutif est demeurée généralement inchangée.
  Le pouvoir exécutif est exercé par le Président et le Cabinet.  Le Président cumule les fonctions de Chef de l'État, Chef du Cabinet et Commandant en chef des forces armées.  Il est élu au suffrage universel direct pour un mandat de cinq ans;  pour être élu, un candidat à la présidence doit recueillir au moins 25 pour cent des voix dans au moins cinq des huit provinces du Kenya.  Selon la Constitution, le Président ne peut être réélu qu'une seule fois.
  La prochaine élection présidentielle aura lieu en décembre 2007.  Le Président nomme le Vice-Président et les ministres (qui sont au nombre de 28 à l'heure actuelle) parmi les membres du Parlement.

25. Le pouvoir législatif est dévolu au Parlement, qui se compose du Président et de l'Assemblée nationale.
  L'autorité législative centrale est une chambre unique, l'Assemblée nationale, formée de 210 représentants directement élus, de 12 membres nommés et de deux membres d'office – le Président de l'Assemblée, élu par l'Assemblée nationale, et le Procureur général, nommé par le Président.  Le mandat de l'Assemblée nationale est d'une durée maximale de cinq ans à partir de sa première réunion.  Le Président peut la dissoudre à n'importe quel moment, et l'Assemblée nationale peut provoquer sa propre dissolution par un vote de défiance, après quoi des élections présidentielles et législatives doivent avoir lieu dans un délai de 90 jours.

26. Le système juridique du Kenya repose sur sa Constitution de 1963 et sur la Common Law.  La Constitution a été modifiée pour la dernière fois en 1997.  Un projet de nouvelle constitution a été rejeté par référendum le 21 novembre 2005.
  Le corps législatif se compose de lois adoptées par l'Assemblée nationale et ratifiées par le Président, de même que d'un certain nombre de lois promulguées sous le régime colonial.  De plus, la loi kényane reconnaît les droits et les obligations juridiques hérités des coutumes et des traditions.  Le droit coutumier s'applique uniquement lorsqu'il n'entre pas en conflit avec le droit écrit et qu'il n'est pas immoral ou injuste.
  Au Kenya, les traités et les accords internationaux doivent être adoptés par le biais de la législation nationale;  en cas de contradiction entre les deux, le droit interne prévaut sur le traité/l'accord international.  Les textes de loi kényans sur le commerce ou en rapport avec le commerce figurent dans le tableau II.1.
Tableau II.1

Principales lois commerciales du Kenya, juin 2006
	Domaine
	Législation

	Douanes
	Protocole de la CAE, 2005

	
	Loi de la CAE sur l'administration des douanes, 2004

	
	Loi sur les douanes et les droits d'accise (chapitre 472), version révisée, 2000

	
	Loi de finances, 1999

	Contrôle des importations et des exportations
	Loi sur les exportations, les importations et les approvisionnements essentiels (chapitre 502)

	
	Loi sur les différends commerciaux (chapitre 234), 1991

	Octroi de licences à des entreprises
	Loi sur les licences d'exploitation, 1990

	
	Loi sur les restrictions imposées aux étrangers, 1985

	
	Loi sur les sociétés (chapitre 486), 1978

	
	Loi sur les fabriques (chapitre 514), n° 38 de 1950

	
	Loi sur les faillites (chapitre 53), 1930

	Imposition
	Loi sur l'impôt sur le revenu (chapitre 470), 1989 

	
	Loi sur la taxe sur la valeur ajoutée (chapitre 476), 1989 

	
	Loi sur le droit de timbre, 1982

	Taux de change
	Loi sur le contrôle des changes, 1994

	Mesures sanitaires et phytosanitaires
	Loi sur les pesticides, 1985

	
	Loi sur le contrôle des viandes, 1977

	
	Loi sur les engrais et les aliments pour animaux, 1977

	
	Loi sur les épizooties (chapitre 364), 1972;  révisée, 1989

	
	Loi sur la protection des végétaux (chapitre 324), 1937;  révisée, 1979 

	
	Loi sur la santé publique (chapitre 242)

	
	Loi sur l'alimentation, les médicaments et les substances chimiques (chapitre 254)

	Normes
	Loi sur les normes (chapitre 363), 1981

	Investissement étranger 
	Constitution du Kenya (section 75), 1963

	
	Loi sur la promotion des investissements, 2004

	
	Loi sur le logement, 1990

	
	Loi sur les acquisitions foncières, 1983

	
	Loi sur les sociétés (chapitre 486), 1959

	
	Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements, 1967

	
	Loi sur le partenariat (chapitres 20 et 30) 

	
	Loi sur l'arbitrage, n° 4 de 1995

	Privatisation
	Loi sur la privatisation, 2005

	Zones industrielles travaillant pour l'exportation
	Loi sur les zones industrielles travaillant pour l'exportation (chapitre 517), 1991

	Marchés publics
	Loi sur les gouvernements locaux, 1998

	
	Loi sur la vente de marchandises, 1981

	
	Loi sur les contrats avec l'État, 1979

	
	Loi sur les architectes et les métreurs, 1978

	
	Projet de loi sur les marchés publics et la cession de biens publics, 2005

	Droits de propriété intellectuelle 
	Loi sur la propriété industrielle, 2001

	
	Loi sur les semences et les variétés végétales (chapitre 326), 1991

	
	Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, 2002

	
	Loi statutaire (abrogation et modifications diverses), 1980

	
	Loi sur la science et la technologie (chapitre 250), 1977

	
	Ordonnance sur les brevets et les dessins (pays parties à la Convention), 1971

	
	Loi sur les descriptions commerciales (chapitre 505), 1962

	
	Loi sur le droit d'auteur, 2001

	Concurrence
	Loi sur les pratiques commerciales restrictives, les monopoles et la réglementation des prix (chapitre 504), 1990

	
	Loi sur l'arbitrage, 1985

	Agriculture et activités connexes
	Loi sur le thé (chapitre 343), 1950

	
	Loi sur le sucre, 2001

	
	Loi sur la pêche, 1972

	
	Loi sur le café, 2001

	
	Loi sur la forêt, 1992

	Services financiers
	Loi bancaire (chapitre 488), 2002

	
	Loi de finances, 1999

	
	Loi sur l'assurance, 1984

	
	Loi sur la Banque centrale du Kenya (chapitre 491), 1966

	
	Loi sur les fonds communs de placement (chapitre 521)

	
	Loi sur les autorités en matière de retraite et de prestations, n° 3 de 1997

	Électricité
	Loi sur l'électricité, 1997

	Eau
	Loi sur l'eau, 2002

	Transport
	Loi sur la marine marchande (chapitre 389), 1989

	
	Loi sur le Conseil routier du Kenya, 2000

	
	Loi sur l'Autorité aéroportuaire du Kenya (chapitre 395), 1992

	
	Loi sur l'aviation civile (modifiée), 2002

	
	Loi sur la Direction des ports du Kenya (chapitre 391)

	Télécommunications et services postaux
	Loi sur les communications du Kenya, 1998

	Tourisme
	Loi sur les hôtels et restaurants, 1986

	
	Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique, 1990

	
	Loi sur la gestion et la conservation de la faune et de la flore, 1989


Source:
Secrétariat de l'OMC, selon des renseignements fournis par les autorités kényanes.
27. Les politiques sont généralement formulées et appliquées au moyen de lois.  Le Cabinet formule la plupart des textes législatifs proposés et jouit du droit d'initiative à leur égard;  les projets de loi sont rédigés en consultation avec le secteur privé et d'autres parties prenantes.  Une fois qu'ils ont été lus et adoptés par l'Assemblée nationale, les projets de loi sont présentés au Président, qui dispose de 21 jours pour signifier au Président de l'Assemblée qu'il les approuve ou les rejette.  En cas de rejet, il doit, dans un délai de 14 jours, présenter un mémoire au Président de l'Assemblée dans lequel sont indiquées les dispositions spécifiques devant être réexaminées par l'Assemblée nationale, y compris les modifications qu'il recommande.  L'Assemblée nationale procède ensuite au réexamen du projet de loi en tenant compte des observations du Président.  Soit elle approuve les recommandations du Président avec ou sans modification et soumet à nouveau le projet de loi à l'approbation du Président, soit elle rejette les recommandations et approuve le projet de loi dans sa forme initiale au moyen d'une résolution appuyée par un vote d'au moins 65 pour cent des membres de l'Assemblée nationale, auquel cas le Président doit sanctionner le projet de loi dans un délai de 14 jours.
28. Le pouvoir judiciaire comporte deux degrés de juridiction:  la Haute Cour et la Cour d'appel.
  Les juges et le Procureur général sont nommés par le Président.
  Un Tribunal du travail a été créé en 1964 en vertu de la Loi sur les différends commerciaux;  son rôle principal est de régler les différends commerciaux, à l'exception de ceux qui concernent le secteur public.  De plus, seuls les syndicats, les employeurs et leurs organisations ont qualité pour agir devant le Tribunal du travail;  le personnel dirigeant ne pouvant pas faire partie d'un syndicat, le Conseil des prud'hommes ne traite pas les demandes des "cols blancs".

29. Depuis le 1er janvier 2005, certains des instruments de la politique commerciale du Kenya, en particulier les droits de douane, sont alignés sur ceux de la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) (Rapport commun, chapitre III 3) i)).  Mais, de façon générale, le cadre institutionnel du Kenya n'a pratiquement pas changé depuis le dernier examen de sa politique commerciale.  Le Ministère du commerce et de l'industrie reste le principal organe chargé de formuler, d'appliquer et de coordonner les politiques commerciales du Kenya.  Selon le cas, il consulte les autres institutions et ministères compétents qui participent directement ou indirectement à la formulation et/ou à l'application de la politique commerciale.  Il s'agit notamment des Ministères des finances, de l'agriculture, du développement de l'élevage et de la pêche, du tourisme, de la faune et de la flore, de la planification et du développement national, du transport, de l'énergie, de l'environnement et des ressources naturelles et de la coopération de l'Afrique de l'Est et régionale, ainsi que de la Banque centrale et de la Direction du revenu.
30. Le secteur privé et les ONG participent à la formulation de la politique commerciale, essentiellement par l'intermédiaire de la Kenya Private Sector Alliance (KEPSA), la Chambre nationale kényane du commerce et de l'industrie, l'association des producteurs kényans et des associations commerciales.  La KEPSA, créée en 2003, cherche à rassembler le secteur privé afin d'influencer la formulation des politiques publiques.
  Le secteur privé est généralement consulté tout au long du processus, au cas par cas.  Il n'existe pas d'organisme indépendant officiellement chargé de procéder à un examen public de la politique commerciale.  Le Kenya Institute for Public Policy Research and Analysis, un institut public semi-autonome, et le Institute of Policy Analysis and Research, une institution privée, évaluent les politiques publiques sur demande.

2) Objectifs des politiques

31. La Stratégie de redressement économique pour la création de richesse et d'emplois, la clé de voûte de la politique gouvernementale pour la période 2003-2007
, vise à réduire la pauvreté, en particulier dans les zones rurales (où vivent les trois quarts des pauvres).  La Stratégie repose sur quatre piliers:  la reconnaissance du fait qu'une croissance économique rapide sera nécessaire pour assurer la stabilité macro-économique au cours des prochaines années, le besoin de réformer et de renforcer l'administration publique afin de favoriser la bonne gouvernance et la responsabilité, la réhabilitation et le développement de l'infrastructure, et particulièrement des routes, des chemins de fer et des télécommunications et l'investissement dans le capital humain que représentent les pauvres.

32. La Stratégie définit également des politiques spécifiques visant à:  i) remplacer le grand nombre de lois sur l'agriculture par une loi unique, rationaliser les institutions agricoles pour augmenter leur efficacité, renforcer les services de vulgarisation et améliorer l'accès des petits propriétaires au crédit;  ii) adopter un Plan directeur pour l'industrie, qui jettera les bases de la première phase de la stratégie d'industrialisation du Kenya;  iii) promouvoir le tourisme en allouant des fonds plus importants au marketing, entre autres, et moderniser la police touristique;  iv) mettre en place un Code des investissements pour consolider les incitations à l'investissement et créer un centre multiservice pour les activités de promotion des investissements;  v) mettre au point une stratégie de développement des exportations;  vi) promouvoir les microentreprises et les petites entreprises, en mettant l'accent sur la création d'emplois et sur la formalisation des activités informelles;  vii) lancer un plan d'évaluation du secteur financier pour promouvoir les synergies dans le sous-secteur et viii) éliminer les divers obstacles au développement du secteur privé.

33. Les objectifs macro-économiques clés de la Stratégie sont, entre autres, les suivants:  créer 500 000 emplois par an;  faire baisser le niveau de pauvreté (qui est actuellement de 56,8 pour cent) d'au moins 5 points;  assurer une croissance du PIB réel de 7 pour cent en 2006;  maintenir l'inflation moyenne annuelle au-dessous de 5 pour cent;  porter les réserves officielles de change à 1,7 milliard de dollars EU en 2007 (3,5 mois d'importations);  contenir le déficit du compte courant à environ 6,2 pour cent du PIB et faire passer les investissements de 13,6 pour cent du PIB en 2002 à 24,3 pour cent en 2007.

3) Accords commerciaux

34. Le Kenya participe activement au système commercial multilatéral (Rapport commun, chapitre II 1)).  Le Comité national pour les questions liées à l'OMC se réunit régulièrement pour examiner les questions relatives au système commercial multilatéral.  Les notifications les plus récentes du Kenya à l'OMC figurent dans le tableau II.2.  Les besoins d'assistance technique du Kenya en matière commerciale sont très similaires à ceux des autres membres de la CAE (Rapport commun, chapitre II 1)).

Tableau II.2

Quelques notifications à l'OMC, juin 2006

	Accord de l'OMC
	Description de la prescription
	Périodicité
	Notification la plus récente

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT (Évaluation en douane) 

	Articles 1, 4 à 13 et 16
	Information sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord
	
	G/VAL/N/2/KEN/1
21 janvier 2002

	Article 22:2
	Lois et réglementations
	Une fois, varie par la suite
	G/VAL/N/1/KEN/1
21 janvier 2002
G/VAL/N/3/KEN/1
21 janvier 2002

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT 

	Article 16.4
	Rapport semestriel
	
	G/ADP/N/139/Add.1
21 avril 2006

	Accord sur la mise en œuvre de l'article XVII du GATT  

	
	Entreprises commerciales d'État
	
	G/STR/N/11/KEN
27 mars 2006

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a), 7:3 et 8:2 b)
	Lois et réglementations
	Une fois, varie par la suite
	G/LIC/N/1/KEN/1
G/LIC/N/3/KEN/2/Add.1
12 juin 2003

	Article 7:3
	Questionnaire sur les procédures de licences d'importation
	Annuelle
	G/LIC/N/3/KEN/2/
3 avril 2003

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 2.9
	Lois et réglementations
	Ponctuelle
	G/TBT/N/KEN/24
17 janvier 2006
G/TBT/N/KEN/19
1er novembre 2005
G/TBT/N/KEN/25
2 mars 2006
G/TBT/N/KEN/26
2 mars 2006

	Article 2.10
	Lois et réglementations
	Ponctuelle
	G/TBT/N/KEN/12
17 mai 2005

	Article 5.6
	Lois et réglementations
	Ponctuelle
	G/TBT/N/KEN/14/Add.1
22 septembre 2005
G/TBT/N/KEN/14
7 juillet 2005

	Article 10.7
	Lois et réglementations
	Ponctuelle
	G/TBT/10.7/N/28
10 novembre 1999

	Article 15.2
	Procédures d'évaluation de la conformité
	Ponctuelle
	G/TBT/2/Add.86/Suppl.1
2 juin 2005

	Article 15.2
	Mise en œuvre et administration 
	Une fois, varie par la suite
	G/TBT/2/Add.86
28 avril 2005

	Clause d'habilitation
	Traitement différencié et plus favorable, réciprocité et participation plus complète des pays en développement
	
	WT/COMTD/N/14
11 octobre 2000

	AGCS 
	
	
	

	Cinquième Protocole
	
	
	WT/Let/363
13 décembre 2000

	Article III:4 ou IV:2
	Point d'information et point de contact
	Une fois, varie par la suite
	S/ENQ/78/Rev.7
20 janvier 2005

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7, Annexe B
	Mesures d'urgence
	Ponctuelle
	G/SPS/N/KEN/2-28
26 avril 2001- 
1er mai 2006

	
	Normes harmonisées de la CAE
	Ponctuelle
	G/SPS/N/KEN/1/Corr.1
20 avril 1999

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 27.4
	Prorogation de la période de transition
	
	G/SCM/N/74/KEN
21 décembre 2001 

	Article 25.11
	Rapport semestriel
	
	G/SCM/N/138/Add.1
20 avril 2006

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, varie par la suite
	IP/N/1/KEN/2
4 novembre 2002
IP/N/1/KEN/T/1
24 juillet 2001
IP/N/1/KEN/C/1
23 juillet 2001
IP/N/1/KEN/I/1
23 juillet 2001
IP/N/1/KEN/P/1
23 juillet 2001

	Article 69
	Point de contact
	
	IP/N/3/Rev.9/Add.2
19 mai 2006


Source:
Secrétariat de l'OMC.
35. Le Kenya est membre de la CAE, du Forum de facilitation de l'intégration régionale (RIFF), de l'Autorité intergouvernementale pour le développement et de l'Association de coopération régionale des pays du pourtour de l'océan Indien (IOR-ARC) et bénéficie de préférences commerciales non réciproques dans le cadre de l'Accord de Cotonou conclu avec les CE, de la Loi américaine sur la croissance et les perspectives économiques en Afrique (AGOA) et des schémas SGP de plusieurs partenaires développés, notamment le Canada, les CE, les États-Unis, le Japon, la Norvège et la Suisse (Rapport commun, chapitre II 4)).  Le Kenya est également membre du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA) (Rapport commun, chapitre II 2)).

36. Le Kenya a signé divers accords commerciaux bilatéraux, mais ils ne sont pas opérationnels car ils n'ont jamais été ratifiés ni ne sont entrés en vigueur.

4) Cadre d'investissement
37. Le cadre institutionnel et juridique qui régit l'investissement au Kenya a considérablement changé depuis l'adoption de la Loi sur la promotion de l'investissement le 3 janvier 2005.
  Elle complète la Loi de 1981 sur la protection de l'investissement étranger et la Loi de 1967 sur les licences d'exploitation (telle que modifiée).
  La Loi sur la promotion de l'investissement vise à "promouvoir et à faciliter l'investissement en aidant les investisseurs (locaux et étrangers) à obtenir les licences nécessaires et en leur offrant l'aide et les incitations dont ils ont besoin".
 

38. En vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement, l'Office de l'investissement kényan a été mis en place en octobre 2005 pour remplacer le Centre de promotion des investissements en tant qu'institution en charge de l'investissement dans le pays.  Selon cette loi, l'Office de l'investissement doit promouvoir et faciliter l'investissement, notamment en délivrant des certificats d'investissement
, en aidant les investisseurs à obtenir les licences, les permis, les incitations et les exemptions nécessaires, en fournissant des renseignements relatifs aux possibilités d'investissement et aux sources de capitaux et en conseillant les autorités sur la façon d'améliorer le climat d'investissement.

39. Selon les autorités, pour pouvoir investir au Kenya, les étrangers peuvent demander un certificat d'investissement facultatif à l'Office de l'investissement kényan
, tandis que les investisseurs nationaux sont tenus de s'inscrire auprès de cet Office.  Un certificat d'investissement facilite la délivrance des licences et des permis d'entrée.  Pour pouvoir obtenir un certificat, les étrangers doivent investir au minimum 100 000 dollars EU ou l'équivalent.  De plus, l'Office de l'investissement kényan doit considérer l'investissement comme avantageux en termes de création d'emplois pour les Kényans, d'acquisition de nouvelles compétences et technologies et de contribution aux impôts ou à d'autres recettes publiques.  L'Office est tenu de prendre sa décision au sujet du certificat d'investissement et de la communiquer par écrit dans les 25 jours ouvrables suivant la réception d'une demande de certificat dûment remplie.  Pour des raisons spécifiques liées à la sécurité et à l'environnement, le recours à une partie tierce est autorisé.  Si l'Office dépasse le délai de 25 jours, l'investisseur peut adresser une réclamation au Ministère du commerce et de l'industrie, qui doit se saisir de l'affaire et communiquer sa décision dans les 15 jours ouvrables.  Les certificats d'investissement sont fournis gratuitement.

40. Une participation étrangère de 100 pour cent est admise dans pratiquement tous les secteurs de l'économie kényane
, à l'exception des assurances, où elle est limitée à 66,7 pour cent (chapitre IV 5) i) b)), des télécommunications, 70 pour cent (chapitre IV 5) ii)), des entreprises cotées à la Bourse de Nairobi, 75 pour cent, et de la pêche, 49 pour cent (chapitre IV 2) iii) c)).

41. Une entreprise constituée en société à l'extérieur du Kenya peut exercer des activités commerciales au Kenya par l'entremise d'une succursale.  Pour ouvrir une succursale, les documents et renseignements suivants doivent être présentés au receveur de l'enregistrement des sociétés:  une copie certifiée de l'acte et des statuts constitutifs de l'entreprise ou des documents équivalents attestant la constitution en société;  une liste contenant les nom, adresse, nationalité et profession de ses dirigeants et du secrétaire général;  un énoncé des hypothèques et charges existantes constituées par l'entreprise au Kenya et, le cas échéant, les nom et adresse d'au moins un résident kényan autorisé à recevoir des avis légaux pour le compte de l'entreprise;  et l'adresse du siège social ou du bureau principal de l'entreprise.
42. Le Plan d'action pour le climat d'investissement, mis au point avec la participation du secteur privé, a été achevé en mars 2005.  Il prévoit des réformes accélérées visant à améliorer le climat d'investissement pour le secteur privé en s'intéressant, entre autres, à l'insécurité croissante, à l'inefficacité du régime de licences commerciales, à la lenteur des procédures d'approbation pour la construction et le développement, à la lourdeur des procédures en matière de douanes, d'administration fiscale et d'enregistrement d'entreprise, à l'inadéquation des mesures en matière d'administration foncière et au coût élevé du raccordement électrique.

43. Le Kenya a signé des traités bilatéraux pour promouvoir et protéger l'IED avec les Pays-Bas (1970) et l'Allemagne (1996).  Il a conclu des traités bilatéraux de double imposition avec l'Allemagne (1996), l'Autriche (1972), le Bangladesh (1987), la Belgique (1984), le Canada (1978), la Chine (1991), le Danemark (1963), la France (1996), la Grèce (1980), l'Inde (1989), l'Indonésie (1991), l'Irlande (1973), le Japon (1959) et les Pays-Bas (1982).  Le Kenya est signataire de la Convention instituant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) et membre de l'Agence pour l'assurance du commerce en Afrique (ACA).  Il est également membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements depuis le 2 février 1967.
III. PoliTIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR mesure

1) Introduction
44. Depuis janvier 2005, le tarif extérieur commun de la CAE est le principal instrument de la politique commerciale du Kenya.  Le passage du tarif national du Kenya au tarif extérieur commun de la CAE a eu pour effet une diminution générale des droits d'importation moyens.  Les importations sont également assujetties à une redevance pour formalités d'importation de 2,75 pour cent, bien que le Kenya ait consolidé d'autres droits et impositions à un taux nul.  De plus, un impôt à la source de 4 pour cent est perçu sur les importations comme paiement anticipé de l'impôt sur les bénéfices des sociétés.

45. Tous les produits, qu'ils soient importés ou d'origine nationale, sont assujettis à une taxe à la valeur ajoutée au taux uniforme de 16 pour cent.  Les produits alimentaires, les boissons alcooliques, les cigarettes, l'essence et les cosmétiques sont assujettis à des droits d'accise.  Le Kenya n'a jamais appliqué de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde dans le cadre de l'OMC.  Les autorités indiquent que les normes sont établies au Kenya conformément aux normes internationales.

46. Des taxes d'exportation sont prélevées sur les cuirs et peaux et les débris de métaux.  Une licence est exigée pour l'exportation de la plupart des produits agricoles, des produits alimentaires, des minéraux et des produits minéraux.  Le Kenya n'accorde aucune subvention à l'exportation.  Il dispose cependant, en vue de promouvoir les exportations, d'un programme de zones franches industrielles d'exportation, d'un mécanisme de transformation en douane et d'un mécanisme d'exemption des droits.  Depuis le dernier examen des politiques commerciales du Kenya, la contribution des zones franches industrielles d'exportation aux exportations, au PIB et à l'emploi a sensiblement progressé.

47. Une nouvelle loi sur les marchés publics visant à accroître la transparence et la responsabilité, est entrée en vigueur en 2005, mais n'est pas appliquée à ce jour (mai 2006) du fait que la réglementation connexe n'a pas encore été adoptée.  Depuis 2003, le gouvernement a redynamisé son programme de privatisation;  une nouvelle loi sur les privatisations a été adoptée en 2005.  La législation kényane sur la concurrence interdit les pratiques commerciales restrictives.  Depuis le dernier examen de ses politiques commerciales en 2000, le Kenya a adopté une nouvelle législation sur les droits de propriété intellectuelle;  il a également renforcé les mesures d'application à cet égard.  

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Enregistrement des entreprises, procédures douanières et évaluation en douane

48. Tous les importateurs au Kenya doivent être titulaires d'une licence du Ministère du commerce et de l'industrie.  La licence est valable un an et est délivrée gratuitement.  Les importateurs doivent également obtenir un numéro d'identification personnel auprès du Département des taxes intérieures de l'autorité fiscale du Kenya (KRA).  Les activités commerciales sont généralement ouvertes aux Kényans comme aux étrangers.  D'après les autorités, les licences commerciales spécifiques à un produit ou à une provenance géographique ont été abolies, en pratique.  L'inspection avant expédition obligatoire à laquelle étaient assujetties toutes les importations d'une valeur f.a.b. de plus de 5 000 dollars EU a été levée le 30 juin 2005.  

49. Le Département des services douaniers de la KRA est chargé du dédouanement et de la perception des droits de douane et droits d'accise et de la TVA sur les importations.  La Charte du contribuable adoptée par la KRA stipule que le délai de dédouanement des importations ne doit pas dépasser deux jours ouvrables, pour autant qu'elles ne soient pas refusées.  En pratique, le délai de dédouanement moyen est d'environ 48 heures, et les autorités ambitionnent de réduire ce délai à six heures.  Le Département réalise actuellement un programme de réforme et de modernisation, qui prévoit notamment l'adoption de procédures douanières fondées sur l'analyse du risque.  Le système Trade X, qui est un système de traitement des transactions en ligne, a été mis sur pied en juillet 2005.  Le Département met également en place à l'échelon local un système d'échange électronique des documents et des renseignements entre les autorités compétentes, un système de référence en ligne permettant d'accéder aux informations légales et de simuler les coûts de transaction et un système de paiement électronique.
  Les autorités font état de projets concernant l'accès électronique au système douanier de la Tanzanie et de l'Ouganda.

50. Une formule de déclaration (la formule C‑63) et une déclaration de la valeur en douane (la formule C‑52) sont exigées pour toutes les expéditions commerciales vers le Kenya.  Les deux formules, qui peuvent être téléchargées sur le site de la KRA, doivent être présentées au Département des services douaniers et accompagnées des documents suivants:  facture;  liste de colisage;  connaissement/bordereau d'expédition aérienne;  certificat de conformité émis, le cas échéant, par les autorités compétentes (par exemple, certificat d'analyse du Bureau des normes du Kenya ou certificat SPS du service d'inspection phytosanitaire du Kenya);  et certificat d'origine, aux fins du traitement préférentiel.
  Une assurance, obligatoire pour les importations, doit être souscrite auprès de sociétés agréées au Kenya.

51. Le Kenya a notifié sa législation sur l'évaluation en douane à l'OMC.
  D'après les autorités, l'évaluation en douane, depuis janvier 2000, est effectuée au Kenya sur la base de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994;  la valeur de la transaction est utilisée pour quelque 60 pour cent des transactions.

52. Les différends sont traités normalement au niveau régional.  Si un accord ne peut être trouvé, un comité d'évaluation national se charge des problèmes concernant l'évaluation, et le Bureau de la promotion du commerce intervenant s'occupe des litiges liés à la classification.

ii) Droits de douane

a) Structure des droits NPF appliqués

53. L'adoption du tarif extérieur commun (TEC) de la CAE en janvier 2005 a conduit à une nette diminution des droits appliqués par le Kenya:  la moyenne simple a diminué de 16,8 pour cent en 2004 à 12,9 pour cent dans le cadre du TEC (Rapport commun, chapitre III 3) i)).  Par ailleurs, les transports et l'assurance depuis les points d'entrée en Tanzanie et en Ouganda jusqu'à la frontière kényane ne sont plus passibles de droits;  la valeur passible de droits est désormais le prix c.a.f. du bien importé au point d'entrée de l'union douanière.  Les importations transitant par les territoires de la Tanzanie et de l'Ouganda sont néanmoins de faible importance pour le Kenya.

b) Consolidation des droits NPF

54. Les consolidations tarifaires du Kenya visent 14,9 pour cent des lignes tarifaires.  Les droits sont consolidés à un taux plafond de 100 pour cent pour tous les produits agricoles.  Pour les produits non agricoles, le Kenya a consolidé six lignes tarifaires (au niveau des positions à quatre chiffres du SH), équivalant à 1,6 pour cent des lignes tarifaires correspondant aux produits non agricoles, aux taux suivants:  62 pour cent sur les poissons frais, réfrigérés ou congelés (SH 03.02 et 03.03), à l'exception des filets de poisson et autre chair de poissons hachée;  35 pour cent sur les médicaments (SH 30.03);  18 pour cent sur les articles pharmaceutiques (SH 30.06);  62 pour cent sur les engrais minéraux ou chimiques (SH 31.05) contenant deux ou trois éléments fertilisants:  potassium, phosphore et azote;  et 31 pour cent sur les polymères de l'éthylène, sous formes primaires (SH 39.01).  Les droits de douane applicables à la catégorie "Autres tracteurs" (SH 87.01.90) ont également été consolidés à 62 pour cent.

55. Le Kenya a consolidé d'autres droits et impositions à un taux nul.
c) Préférences tarifaires

56. Le Kenya accorde des préférences tarifaires (sur une base de réciprocité) à la Tanzanie et à l'Ouganda en vertu du Protocole sur l'établissement de l'Union douanière de la CAE (Rapport commun, chapitre III 3) ii)) et aux membres du COMESA (Rapport commun, chapitre II 2)).  Les fourchettes préférentielles indiquées par le Kenya dans le cadre du COMESA sont de zéro pour cent, 4 pour cent et 6 pour cent sur les intrants, les produits intermédiaires et les produits finals, respectivement.

d) Exemptions et avantages tarifaires et fiscaux

57. Le Kenya octroie actuellement des exemptions tarifaires sur les produits utilisés par le Président et par les organismes de charité, les églises et les établissements d'enseignement approuvés;  par l'armée et la police;  dans des projets financés par l'État;  dans des situations d'urgence;  et par des organisations diplomatiques et internationales.  Les échantillons et les éléments d'exposition ou de présentation destinés aux foires commerciales peuvent être importés au Kenya en franchise de droits.  Toutefois, après utilisation, les articles doivent être réexportés ou détruits;  tout manquement à présenter aux douanes les pièces pertinentes attestant que les marchandises ont été réexportées ou détruites entraîne l'imposition des droits correspondants perçus sur la valeur présumée des articles.  Les autorités indiquent que l'introduction du TEC, qui comporte une part accrue de droits nuls, a rendu superflues bon nombre de concessions tarifaires antérieures.

58. Le Ministre des finances peut accorder la remise des droits à payer sur les importations et de la taxe sur la valeur ajoutée par décret publié au Journal officiel s'il est convaincu qu'il est dans l'intérêt public de le faire.  Les produits importés sur lesquels les droits à payer font l'objet d'une remise sont les suivants:  semences, véhicules automobiles et certaines pièces de rechange utilisées dans le rallye Safari;  tuyaux, barres et raccords en acier inoxydable;  matières premières entrant dans la fabrication des insecticides, des fongicides et des produits semblables et composantes utilisées dans la fabrication du matériel agricole et horticole;  marchandises importées ou achetées par une entreprise qui a obtenu une licence d'exploration ou de prospection pétrolière en vertu d'un contrat de coproduction conclu avec le gouvernement et en conformité avec les dispositions de la Loi sur l'exploration et la production pétrolière;  extrait de pyrèthre brut importé par l'Office de commercialisation du pyrèthre;  pâte à papier importée par la Kenya Paper Mill Limited;  sel de laiterie et contenants Tetra Pak importés par les Kenya Co‑operative Creameries Limited pour la fabrication de beurre et de lait;  et certaines matières premières destinées à l'usage exclusif de certaines entreprises de fabrication de médicaments.  

59. Des remises, des réductions et des remboursements des droits d'importation sont également offerts dans le cadre de programmes d'incitation à l'exportation sur les matières premières, les biens d'équipement, les machines et d'autres composantes utilisées dans la fabrication et l'emballage de marchandises destinées à l'exportation (section 3) v) ci-après).

60. Les marchandises en transit sont exemptes de droits de douane.  Les scellés doivent être maintenus jusqu'à ce que les marchandises quittent le pays.  Le délai maximum autorisé pour les marchandises expédiées via le Kenya à destination notamment du Congo oriental et du Rwanda est de 15 jours, prorogeable par période de 15 jours.

iii) Autres droits et impositions

61. Une redevance pour formalités d'importation de 2,75 pour cent est payable sur la valeur c.a.f. de toutes les importations (5 000 K Sh minimum), même si le Kenya a consolidé d'autres droits et taxes à un taux nul.  Une redevance de 1 pour cent est perçue sur la valeur c.a.f. des importations agricoles en contrepartie des services rendus par le Service d'inspection sanitaire (KEPHIS) (section vii) b) ci‑après).  Un impôt à la source de 4 pour cent est perçu sur les importations à titre de paiement anticipé de l'impôt sur les bénéfices des sociétés.

62. La TVA est perçue au taux courant de 16 pour cent sur le prix de vente des biens et des services de production locale, ou sur la valeur en douane (augmentée des impositions à la frontière) des importations.  Le taux de la TVA, qui se situait auparavant à 18 pour cent, a été abaissé au cours de l'exercice budgétaire 2003/04.  Un taux réduit de 14 pour cent est appliqué sur certains services, en particulier les hôtels et restaurants.  La Loi sur la taxe à la valeur ajoutée prévoit que les entreprises doivent s'enregistrer conformément à la loi si leur chiffre d'affaires provenant des biens et des services imposables dépasse 10 millions de K Sh par an ou s'ils font commerce de certains biens et services prescrits.

63. Les produits agricoles non transformés (y compris les produits de la pêche et de l'exploitation forestière et le bétail), les produits alimentaires transformés et les aéronefs sont exemptés de la TVA.  Les articles suivants sont imposés à un taux nul:  produits pharmaceutiques, matériel médical, engrais, matériel et machines agricoles, manuels scolaires, carburants et gaz, tous les biens et les services imposables destinés aux zones franches industrielles d'exportation, et les biens et services fournis dans le cadre de projets financés par l'aide extérieure.  L'Annexe 8 de la Loi sur les douanes et accises prévoit également une TVA à taux nul sur les importations et les achats réalisés par certaines personnes ou entités (par exemple le Président, les forces armées, les pays du Commonwealth et certains autres pays, les représentations diplomatiques et les organismes chargés de l'aide internationale).

64. Un impôt forfaitaire sur le revenu de 2 pour cent est appliqué sur le prix de vente brut de divers produits agricoles, tels le café, les noix de cajou, le maïs, le blé, l'orge, le riz, la canne à sucre, les fleurs de pyrèthre, les feuilles de tabac, les feuilles de thé, les porcins, le coton et les cuirs et peaux.  

65. Des droits d'accise s'appliquent aussi bien aux importations qu'aux produits d'origine nationale, y compris les denrées alimentaires, les boissons alcooliques, les produits du tabac, les carburants et les cosmétiques (tableau AIII.1).  Ces droits sont perçus sur le prix sortie usine dans le cas des produits d'origine nationale et sur la valeur à l'importation (y compris les droits de douane) dans le cas des produits importés.  Des droits d'accise sur les importations sont perçus au moment de l'importation en même temps que les droits d'importation et la TVA.  Le Kenya impose des droits d'accise sur 459 produits, les crêtes tarifaires atteignant 50 et 70 pour cent.

iv) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation
66. Le Kenya maintient des prohibitions, des restrictions et des contrôles à l'importation pour des raisons de moralité, de santé, de sécurité et d'environnement ou en application de conventions internationales.  Le régime de prohibition à l'importation et de licences d'importation du Kenya est régi par l'Annexe 8 de la Loi sur les douanes et accises (chapitre 472) qui regroupe les produits en trois catégories:  les produits prohibés;  les produits restreints, qui exigent l'approbation des autorités compétentes;  et les produits qui doivent satisfaire à des normes techniques, phytosanitaires, sanitaires et environnementales (tableau AIII.2).  Le Ministère du commerce et de l'industrie peut, par décret publié au Journal officiel, modifier la liste des produits visés par une prohibition à l'importation ou une licence d'importation.  Les produits qui n'entrent pas dans une de ces catégories peuvent être importés librement.  

67. Le Kenya a notifié ses procédures de licences d'importation à l'OMC et a répondu à un questionnaire sur les licences d'importation.
  

v) Mesures correctives commerciales contingentes
68. Le Kenya n'a jamais appliqué de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde dans le cadre de l'OMC.  

69. Les articles 125 et 126 de la Loi sur les douanes et les droits d'accise constituent le cadre juridique des mesures antidumping et des mesures compensatoires imposées au Kenya.  Selon l'article 125, un droit antidumping peut être imposé à l'égard de produits subventionnés ou de produits faisant l'objet d'un dumping si leur importation cause ou menace de causer un dommage grave à une branche de production nationale établie, ou est susceptible de retarder sensiblement la création d'une branche de production nationale au Kenya.  

70. Selon l'article 126 de la loi, sont réputés faire l'objet d'un dumping les produits dont le prix à l'exportation est inférieur à leur juste valeur marchande dans le pays d'origine ou dans le pays depuis lequel ils ont été exportés au Kenya, ou encore s'ils sont vendus au Kenya à un prix inférieur au "coût d'importation", c'est‑à‑dire le coût des marchandises dans le pays d'où elles ont été exportées incluant les assurances, le transport, les droits de douane, les taxes et toutes les autres impositions.  Le subventionnement est défini comme tout soutien (par exemple sous forme de don, de prêt ou d'allègement fiscal) accordé directement ou indirectement à la production ou à l'exportation:  par exemple, l'octroi d'une subvention spéciale au transport d'un produit donné, ou l'octroi d'un traitement favorable aux producteurs ou aux exportateurs lors de l'administration d'un contrôle des changes par les pouvoirs publics lorsque ce traitement a pour effet de réduire le prix à l'exportation.

71. Les branches de production qui estiment que des importations faisant l'objet d'un dumping ou d'un subventionnement leur portent préjudice doivent prendre contact avec le Ministère des finances et indiquer, preuves à l'appui, la nature et la source des importations faisant l'objet du dumping ou du subventionnement tout en démontrant que ces importations leur font du tort.  Sur la base de ces renseignements, le Trésor donnera suite à la requête, s'il est convaincu qu'il y a effectivement dumping ou subventionnement et que la branche de production en question a effectivement subi un dommage, en imposant des droits antidumping ou des droits compensateurs sur les importations en question.  Les droits antidumping ou les droits compensateurs sont déterminés par le Trésor.  Une fois que le Ministre des finances a approuvé l'imposition de droits antidumping ou de droits compensateurs, un avis en ce sens est publié au Journal officiel par le Bureau du Procureur général.

72. Le Kenya n'a pas de législation spécifique sur les mesures de sauvegarde;  des mesures de sauvegarde peuvent être appliquées selon les circonstances, au cas par cas.

vi) Normes et prescriptions techniques

a) Normalisation, essais et certification

73. Établi en vertu de la Loi sur les normes (chapitre 496), le Bureau de normalisation du Kenya (KEBS) est un organisme public relevant du Ministère du développement industriel.  Le KEBS assure les missions suivantes:  élaboration de normes relatives aux produits, aux mesures, aux matériaux et aux procédés;  certification des produits industriels;  assistance pour les contrôles de qualité;  et diffusion de l'information relative aux normes.  Il constitue également l'autorité de notification et le point d'information national du Kenya au titre de l'Accord OTC.
  Le Conseil national des normes (NSC) supervise et contrôle l'administration et la gestion financière du KEBS, conseille le Ministre du commerce et de l'industrie et formule les politiques dans le domaine de la normalisation.  Le Centre d'information sur les normes (SIRC) est chargé de communiquer l'information sur les normes et la documentation connexe.  La bibliothèque de ce centre offre une collection de plus de 1 800 normes kényanes et de plus de 250 000 normes étrangères.

74. Selon les autorités, l'établissement des normes kényanes se fait selon les règles internationales (ISO/CEI).  Les normes kényanes sont formulées par la voie du consensus avec le public, par des comités techniques composés d'experts représentant divers groupes d'intérêt, notamment les producteurs, les consommateurs, les techniciens, les organismes de recherche et les organismes d'essai.
  Les avis concernant l'élaboration et l'adoption de normes ou de règlements techniques par le KEBS sont publiés au Journal officiel ou par voie d'avis légaux.  Tous les projets de normes sont publiés dans le bulletin du KEBS sur son programme de travail en matière de normalisation.  Les personnes intéressées disposent d'un délai de 60 jours pour formuler leurs observations écrites sur les projets de normes.
  Les normes obligatoires s'appliquent aussi bien aux importations qu'aux produits d'origine nationale.  Une dérogation à une norme obligatoire peut être accordée au cas par cas par le Ministre du commerce et de l'industrie.
  Cela s'est toutefois rarement produit, selon les autorités.

75. Le Kenya compte environ 4 000 normes (avril 2006).
  D'après les autorités, environ 50 pour cent d'entres elles sont conformes aux normes ISO.  Si auparavant toutes les normes kényanes étaient obligatoires, les autorités indiquent qu'un processus de reclassement est en cours pour donner aux normes un caractère volontaire.  

76. Le Kenya a conclu des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec l'Égypte, le Soudan, la Tanzanie et l'Ouganda.  En principe, les produits visés par des règlements techniques (tableau AIII.3) doivent être inspectés dans leur pays d'origine avant leur importation soit par SGS, soit par Intertek;  les frais d'inspection sont à la charge de l'importateur.  Ne pas faire inspecter des marchandises avant importation entraîne une astreinte d'un montant équivalent à 15 pour cent de leur valeur en douane;  et les importations de marchandises en provenance de partenaires hors ARM qui n'ont pas été inspectées peuvent l'être par le KEBS.  Les marchandises de production locale sont contrôlées régulièrement au moyen de visites dans les usines planifiées chaque année, chaque trimestre ou chaque mois en fonction du risque du produit et des résultats antérieurs des inspections et des essais.
  La redevance d'inspection se monte à 0,2 pour cent du prix de vente.  Les infractions à la loi peuvent entraîner la confiscation et l'interdiction de la fabrication ou de la vente des produits.  Les contrevenants sont passibles d'une amende d'un montant maximum de 20 000 K Sh, d'une peine d'emprisonnement d'une durée maximum de 12 mois, ou des deux peines cumulées.
77. Le Service d'accréditation du Kenya (KENAS) a été établi en vertu de la Loi sur les normes (chapitre 496) en mars 2005 pour reprendre les fonctions du Comité d'évaluation des systèmes qualité pour l'enregistrement des évaluateurs, et du Système national d'étalonnage pour l'accréditation des laboratoires d'étalonnage.  Le KENAS a désigné une centaine de laboratoires pour réaliser des essais dans divers domaines au Kenya.  La certification recouvre notamment au Kenya la qualité, les aspects environnementaux et l'innocuité des denrées alimentaires, ainsi que la santé au travail et les systèmes de gestion de la sécurité.  Il y a quatre organismes de certification enregistrés:  le KEBS ‑ Département de la certification, SGS, Bureau Veritas (BVQI) et CVA International.

78. Le Département de l'assurance qualité du KEBS administre un programme de certification volontaire des produits et délivre aux entreprises des autorisations pour apposer sur leurs produits la marque de qualité "Diamond".  Les autorités indiquent qu'il serait nécessaire d'harmoniser le cadre réglementaire dans lequel sont pris les règlements techniques afin de leur donner plus d'efficacité, conformément aux prescriptions de l'Accord OTC de l'OMC.
  

79. Le Kenya est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et de l'Organisation régionale africaine de normalisation (ARSO).

80. D'après les autorités, le système de gestion de la qualité du Kenya est conforme aux règles de l'ISO/CEI.  Le KENAS assure également des services d'accréditation aux laboratoires d'essais et d'étalonnage conformément à l'ISO/CEI 17025, aux organismes d'inspection conformément à l'ISO/CEI 17020 et aux organismes de certification conformément à l'ISO/CEI 17021.  Il s'emploie actuellement à satisfaire aux exigences de l'ISO/CEI 17011 afin de devenir membre à part entière du Forum de coopération internationale des laboratoires en matière d'accréditation/accréditation internationale et de signer des arrangements multilatéraux avec des organismes d'accréditation internationaux.

b) Santé, mesures sanitaires et phytosanitaires et protection de l'environnement
81. Les points d'information du Kenya au titre de l'Accord SPS de l'OMC sont le Directeur de l'agriculture pour les questions phytosanitaires, le Directeur des services vétérinaires pour les questions zoosanitaires et le Directeur des services médicaux pour la santé humaine.  Le Directeur du commerce extérieur a été désigné au sein du Ministère du commerce et de l'industrie comme autorité nationale pour les notifications SPS.

82. Le Service des inspections phytosanitaires du Kenya (KEPHIS) coordonne toutes les questions concernant la santé végétale et le contrôle de la qualité des intrants et produits agricoles conformément à la Loi sur la protection des végétaux (chapitre 324), à la Loi sur l'élimination des plantes nocives (chapitre 325) et à la Loi sur les produits agricoles (exportation) (chapitre 319).  Le KEPHIS délivre un certificat phytosanitaire après avoir vérifié que l'expédition satisfait aux conditions d'entrée.  Les importations de végétaux, de semences et de fruits autres qu'en conserve ou en bouteille doivent être inspectées.  Les végétaux importés peuvent, si nécessaire, être mis en quarantaine ou placés dans des pépinières spéciales.  Le KEPHIS contrôle l'importation des semences de maïs.  Toutes les semences importées doivent s'accompagner d'un certificat orange ISTA (Association internationale d'essais de semences) montrant qu'elles ont été produites conformément aux normes internationales approuvées pour les semences.  En outre, les semences doivent satisfaire aux normes phytosanitaires concernant le contrôle des maladies de quarantaine.
  Jusqu'à ce qu'une variété de semences soit enregistrée de plein droit, son importation est assujettie à des plafonds quantitatifs;  le processus d'enregistrement peut prendre jusqu'à trois ou quatre ans.
  Les matières végétales qui arrivent au Kenya sans autorisation ni document d'accompagnement peuvent être détruites ou réexpédiées aux frais du propriétaire.  D'après les autorités, les conditions d'importation exigées varient selon le végétal et l'origine.
  
83. Un permis d'importation est obligatoire pour les plantes et les matières végétales (par exemple semences, boutures, bourgeons, plantules, fruits frais, fleurs, bois d'œuvre et produits agricoles) et pour les animaux et produits d'origine animale.  Le KEPHIS délivre des permis pour les matières végétales, les insectes vivants ou les organismes de contrôle biologique pour les végétaux et l'environnement, et pour l'introduction d'organismes génétiquement modifiés (OGM), après approbation du Comité national de la sécurité biologique qui relève du Conseil national de la science et des technologies (NCST) du Ministère de la recherche, de la science et de la technologie.  Le permis doit avoir été obtenu avant l'envoi depuis le pays d'origine, que le produit soit en franchise de droits, qu'il s'agisse d'un don ou qu'il soit destiné à des fins commerciales ou expérimentales.  L'original du permis, qu'il faut envoyer aux autorités compétentes du pays exportateur, indique les prescriptions à observer, les produits dont l'importation est prohibée et les produits d'importation assujettis à une "quarantaine restreinte".  Un permis est également nécessaire pour les importations de céréales destinées à la consommation, à la transformation ou à la fabrication.  Les importations de végétaux et de produits d'origine animale (y compris les animaux vivants) doivent passer par des points d'entrée désignés.  

84. Le Comité technique permanent des importations et des exportations (KSTCIE) conseille le Secrétaire à l'agriculture (anciennement Directeur de l'agriculture) et le Directeur général du KEPHIS sur les mesures à appliquer aux produits importés qui ne sont pas adéquatement couverts par les réglementations existantes (par exemple les questions techniques liées à la quarantaine, les demandes de "quarantaine ouverte", l'application et l'utilisation des agents de lutte biologique et les OGM).  
85. Outre les produits indiqués au tableau AIII.2, des prohibitions à l'importation s'appliquent aux milieux d'enracinement qui se composent en tout ou en partie de terre, qu'ils soient attachés ou non au végétal, ainsi qu'aux fruits cultivés dans des pays où la mouche méditerranéenne des fruits est courante ou expédiés de ces pays.  Les importations des produits chimiques pour l'agriculture sont soumises à une autorisation préalable de l'Office des pesticides (PCPB), qui inspecte et agrée toutes les installations servant à la production.  Les formules des agents de lutte biologique vendus comme produits commerciaux, au titre de la Loi sur les marques de commerce, sont aussi enregistrées par le PCPB.  Ce dernier est responsable de la délivrance des licences pour la distribution ou la vente des produits chimiques pour l'agriculture importés ou distribués au Kenya.  Avant d'être enregistrés, les produits chimiques doivent subir, dans le pays, des tests administrés par un organisme de recherche désigné à cette fin.  La Loi de 1963 sur les engrais et les aliments pour animaux, qui a été modifiée en 1977, prévoit les normes techniques que les engrais destinés à être utilisés au Kenya doivent respecter.  Un code de conduite, basé sur les principes directeurs de la FAO et exigeant notamment des contrôles au niveau de la fabrication, de l'emballage, de l'étiquetage et de la distribution des produits chimiques pour l'agriculture, doit être signé par les personnes engagées dans ces activités.

86. Le Département des services vétérinaires, sous l'égide du Ministère de l'élevage et de la pêche, est responsable des permis concernant les importations d'animaux vivants, de produits d'origine animale et de produits biologiques.  Il existe un permis d'importation vétérinaire spécifique pour chaque espèce (par exemple bovins, ovins, oiseaux).  Tous les animaux destinés à être exportés au Kenya doivent être retenus 21 jours dans des installations de quarantaine approuvées, qui doivent être inspectées régulièrement par les autorités vétérinaires du pays exportateur et qu'un agent vétérinaire du Kenya peut inspecter si nécessaire.  Tous les tests, examens cliniques et autres traitements qui ont dû être administrés au cours de la période de quarantaine doivent être indiqués dans le certificat vétérinaire de manière à confirmer que les animaux sont exempts de maladies.  Les animaux peuvent être retenus 14 jours dans les installations de quarantaine du port d'entrée aux frais de l'importateur.  Tous les coûts engagés après l'arrivée relativement à la sélection, aux essais, aux traitements, au transport, à la quarantaine et aux services doivent être assumés par l'importateur.  L'agent vétérinaire en service au port/à l'aéroport d'entrée délivre une attestation si l'inspection montre que les animaux sont sains et que tous les certificats sanitaires qui accompagnent l'animal sont en règle.  La Loi de 1972 sur le contrôle des viandes, qui a été modifiée en 1977, prévoit des normes pour l'entreposage et le transport de la viande et des animaux destinés à l'abattage et pour la fabrication de produits à base de viande (par exemple nom ou désignation du fabricant, composition, additifs ou contaminants, étiquetage et emballage).  Des inspections ante et post mortem sont exigées;  avant l'empaquetage, la viande doit être à nouveau inspectée.  La Loi sur la protection des végétaux contient également des dispositions visant à limiter la propagation des insectes ravageurs et des agents pathogènes observés dans les régions isolées du Kenya.

87. Les importations d'animaux et de produits d'origine animale en provenance des pays où l'on observe des cas de maladie des groupes A et B (d'après la classification de l'OIE) ou des cas d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) sont également interdites.  Les fruits cultivés dans tous les pays autres que la Tanzanie et l'Ouganda doivent être accompagnés d'un certificat délivré par un agent autorisé du pays exportateur attestant qu'il a examiné un pourcentage donné des envois faisant partie de l'expédition et qu'il les a trouvés exempts d'insectes parasites.  Les "produits biologiques à risque élevé" peuvent uniquement être importés par des laboratoires assurant une très grande biosécurité et avec l'autorisation expresse du Directeur des services vétérinaires.  Le Département de la santé publique est chargé de veiller à la conformité des produits alimentaires, des médicaments et des substances chimiques avec les normes sanitaires et de sécurité, conformément à la Loi sur la santé publique (chapitre 242) et à la Loi sur les aliments, les médicaments et les produits chimiques (chapitre 254).
88. Le Comité national des réglementations en matière de biosécurité est chargé de toutes les questions relatives à la biosécurité.  L'introduction d'organismes génétiquement modifiés (OGM) et la recherche sur les OGM sont régies par la Loi sur la science et la technologie, qui exige une évaluation préalable de l'impact sur l'environnement des projets faisant intervenir des OGM.  Une politique sur les biotechnologies et un projet de loi sur la biosécurité sont en cours d'élaboration (mai 2006), et ces instruments prévoiront des dispositions sur les OGM.

89. Depuis 2000 (jusqu'à mai 2006), le Kenya a notifié 27 mesures d'urgence au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires de l'OMC.
  La plupart de ces mesures concernent l'importation d'oiseaux domestiques ou sauvages, d'œufs et de produits carnés d'origine aviaire.

90. Le Kenya est membre du Codex Alimentarius, de l'Organisation mondiale pour la santé animale (OIE) et de la Commission internationale pour la protection des végétaux.  Il est également partie à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) et à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
c) Marquage, étiquetage et emballage

91. Tous les produits alimentaires doivent porter une étiquette en anglais ou en swahili;  les fabricants doivent indiquer sur les étiquettes de tous les produits de consommation la date de fabrication et la date d'expiration.  Sauf dans le cas des peintures en tubes ou en boîtes, vendues essentiellement comme matériel d'artistes ou pour les enfants, les peintures et produits analogues préemballés importés doivent être vendus suivant le système métrique de poids ou de capacité.  L'étiquetage des produits pharmaceutiques doit notamment indiquer:  les principes actifs, les ingrédients inactifs, le nom et le pourcentage de tout agent bactéricide ou bactériostatique, les dates de fabrication et d'expiration, le numéro de lot, toute mise en garde ou précaution d'emploi, le nom et l'adresse sociale du fabricant et le numéro d'enregistrement du produit.
  Les feuilles de bananiers, la paille de maïs, de riz, de sorgho ou de blé et les sacs contenant ou ayant contenu du malt, de la terre ou du terreau de feuilles ne doivent pas servir de matériel d'emballage.  Les résidus végétaux peuvent être utilisés comme matériel d'emballage s'ils sont accompagnés d'un certificat indiquant que toutes les semences, tous les agents pathogènes et tous les insectes ont été tués.

vii) Autres mesures

92. Selon les autorités, aucun accord officiel d'échange compensé ou accord de compensation n'est actuellement en vigueur afin d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Kenya.  Aucune prescription relative à la teneur en éléments locaux n'est appliquée.

93. Le Kenya conserve une réserve alimentaire stratégique de maïs, qui s'élevait à environ 188 000 tonnes en février 2006.
  Ce stock de réserves est géré par l'Office national des céréales et des produits alimentaires (NCPB), sous l'autorité du Ministère de l'agriculture.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures 

94. Les formalités d'enregistrement à remplir pour pouvoir importer des marchandises destinées au commerce (section 2) i)) s'appliquent également aux exportations;  ces formalités confèrent le titre de négociant.  Plus précisément, toutes les exportations doivent être faites sur la base d'un certificat.  Les exportateurs doivent remplir un formulaire et le présenter avec la facture au Département des douanes de l'Administration fiscale du Kenya, qui délivre le certificat sur la base de ces documents.  Selon les autorités, ces formalités sont nécessaires à des fins statistiques.

ii) Taxes et impositions à l'exportation

95. Une taxe d'exportation de 25 pour cent s'applique aux cuirs et peaux et aux déchets de métal.  Cette taxe a été introduite en 2004 pour encourager l'industrie de transformation locale.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

96. Les produits spécifiés dans la partie C de l'Annexe 8 de la Loi sur les douanes et accises font l'objet d'une prohibition à l'exportation;  ceux qui figurent dans la partie D sont assujettis à une licence d'exportation.  Le Ministère du commerce et de l'industrie peut modifier les listes par décrets paraissant au Journal officiel.  Des prohibitions à l'exportation s'appliquent au bois rond et il est interdit d'exporter par la poste les armes à feu et les munitions de tous types et d'autres articles ayant l'apparence d'armes mortelles.
97. Il faut une licence pour exporter la plupart des produits agricoles, aliments, minéraux et produits minéraux.  L'exportation de certains produits agricoles et certains produits alimentaires est assujettie à une licence spéciale à des fins d'autosuffisance.

98. Dans le cas des produits considérés comme ayant une valeur esthétique ou une importance du point de vue de la sécurité pour le Kenya, et des produits visés par des conventions internationales dont le Kenya est signataire (par exemple la CITES), il faut l'autorisation préalable des ministères compétents pour obtenir la licence délivrée par le Ministère du commerce et de l'industrie.  Les produits actuellement assujettis à une autorisation préalable sont les suivants
:  matériel militaire et munitions;  moteurs et matériel de transport s'écartant des spécifications normales;  antiquités et œuvres d'art;  or et argent en barres ou en lingots;  archives;  animaux vivants autres que le bétail et animaux familiers;  charbon de bois et bois d'œuvre;  coquilles et carapaces;  cauris et corail;  ivoire;  corne de rhinocéros et autres produits liés aux espèces menacées d'extinction;  et ossements humains.  De plus, les exportations de médicaments (y compris les médicaments vétérinaires) et les composantes, pièces ou accessoires de véhicules automobiles qui ne sont pas fabriqués au Kenya sont assujettis à l'autorisation préalable du Trésor.

99. Les exportations de végétaux sont subordonnées à l'obtention d'un certificat phytosanitaire et celles d'animaux et de produits d'origine animale à celle d'un certificat zoosanitaire.  Les mesures sanitaires ou phytosanitaires visant les importations, en particulier les prescriptions en matière de certificats (section 2) ix) b)), s'appliquent aussi aux exportations.

100. Le Kenya n'applique pas de restrictions volontaires à l'exportation ni de contingents d'exportation.

iv) Subventions et incitations à l'exportation

101. D'après les autorités, le Kenya n'accorde aucune subvention à l'exportation.  Trois programmes d'incitation sont néanmoins offerts aux entreprises kényanes afin de promouvoir les activités tournées vers l'exportation:  le Programme de zones franches industrielles d'exportation, le Mécanisme de transformation en douane et le Mécanisme d'exemption de droits.  On ne dispose d'aucune information sur le manque à gagner total en recettes fiscales découlant de ces programmes.  De plus, les exportations sont imposées à taux nul aux fins du remboursement de la TVA.

102. Le Programme de zones franches industrielles d'exportation, institué en 1990, permet l'exemption des droits de douane et de la TVA sur les matières premières et les machines (exception faite des véhicules automobiles) importées.  En plus d'une infrastructure de grande qualité, les entreprises situées à l'intérieur d'une zone franche industrielle d'exportation bénéficient d'une exemption de dix ans de l'impôt sur le revenu, de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt à la source, d'une exemption du droit de timbre et d'une déduction pour investissement de 100 pour cent (applicable sur 20 ans).  La Direction des zones franches industrielles d'exportation, principal organisme responsable pour la délivrance des licences et l'administration du régime, agit au nom du gouvernement pour permettre l'approbation rapide des projets et faciliter l'obtention des licences.
  Les entreprises établies dans les zones franches doivent acquitter une redevance de 250 dollars EU pour leur demande d'établissement et une redevance de 1 000 dollars EU correspondant à la licence annuelle.

103. Les entreprises des zones franches industrielles d'exportation peuvent vendre jusqu'à 20 pour cent de leur production annuelle sur le marché national, sous réserve de l'approbation du Ministre du commerce et de l'industrie et du paiement des droits d'importation et taxes normaux sur ces produits.  Une surtaxe de 2,5 pour cent peut également être imposée si l'on détermine que les ventes sont notables au point de causer un dommage aux branches de production nationales produisant des biens similaires.
104. Les zones franches industrielles d'exportation se sont beaucoup développées depuis l'examen des politiques commerciales du Kenya de 2001.  Il en existe 43 à l'heure actuelle, et elles emploient environ 39 000 personnes;  le montant des exportations à partir de ces zones franches a dépassé 20 milliards de K Sh en 2005 (tableau III.1).  D'après les autorités, plus de 70 pour cent de la production des zones franches, principalement des vêtements et des articles d'habillement, sont exportés vers les États‑Unis dans le cadre de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) des États‑Unis.  Environ 85 pour cent des entreprises établies dans les zones franches appartiennent à des étrangers;  39 d'entre elles sont gérées par des investisseurs privés, et deux ont été mises en place par la Direction des zones franches industrielles d'exportation.  La plupart sont situées à Mombasa ou à Nairobi.

Tableau III.1

Principaux indicateurs des résultats des zones franches industrielles d'exportation, 2000-2005
(en millions de K Sh, sauf indication contraire)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Zones (annoncées au Journal officiel) (nombre)
	19
	23
	31
	37
	41
	43

	Entreprises en activité (nombre) 
	24
	39
	54
	66
	74
	68

	Emploi total (nombre)
	6 620
	13 758
	27 148
	39 111
	38 560
	38 851

	  Emploi (Kényans)
	6 487
	13 444
	26 447
	38 199
	37 723
	38 051

	  Emploi (expatriés)
	133
	314
	701
	912
	837
	800

	Chiffre d'affaires
	4 392
	6 499
	11 040
	14 817
	24 217
	23 774

	Exportations
	3 635
	5 962
	9 741
	13 812
	23 047
	20 036

	Ventes sur le marché intérieur
	755
	538
	932
	619
	651
	3 160

	Importations
	2 349
	3 990
	7 043
	9 920
	13 029
	12 497

	Investissement
	6 107
	8 950
	12 728
	16 716
	17 012
	18 682

	Dépenses intérieures totalesa
	1 187
	2 235
	3 651
	4 969
	7 331
	8 255

	Contribution à l'emploi du secteur manufacturier (%)
	3,6
	7,4
	11,5
	15,9
	15,6
	15,4

	Contribution au PIB (%)
	0,53
	0,77
	1,30
	1,53
	2,19
	2,03


a
Équivalent en devises étrangères injectées dans l'économie.

Source:
Direction des zones franches industrielles d'exportation.
105. Le Mécanisme de transformation en douane (MUB) a été introduit en 1989 en application de la partie IV A de la Loi sur les douanes et accises.  Dans le cadre de ce Programme, les entreprises qui exportent toute leur production sont exonérées du paiement des droits d'importation et de la TVA sur les intrants, y compris les installations, le matériel et les matières premières.  Cette exonération est subordonnée à l'envoi par la poste d'un certificat d'entrepôt en douane.  Les entreprises admissibles bénéficient également d'une déduction pour investissement de 100 pour cent sur les immobilisations.  Pour pouvoir bénéficier du mécanisme, les investisseurs doivent produire des documents prouvant leur capacité financière, leur savoir‑faire technique et l'existence d'un marché;  ou prouver que la valeur totale des exportations sera supérieure à 440 000 dollars EU par an;  ou montrer que l'entreprise peut créer des emplois pour au moins 50 Kényans.
106. Les licences destinées aux entreprises utilisant le MUB sont délivrées par le Commissaire des douanes et accises;  les demandes sont traitées par le Centre de promotion des investissements, qui coordonne le programme.  Les sites actuellement désignés pour le programme sont Nairobi, Mombasa, Kisumu, Thika, Eldoret, Nakuru et Nyeri.  Avec l'approbation du Commissaire des douanes et accises, les entreprises fonctionnant en régime MUB peuvent vendre leurs produits sur le marché intérieur, sous réserve du paiement des taxes et droits de douane normaux majorés d'une surtaxe de 2,5 pour cent sur la valeur imposable.
107. Dans le cadre du Mécanisme d'exemption de droits, qui existe depuis 1990, le Ministre des finances accorde une exemption des droits de douane et de la TVA sur les marchandises importées aux fins de la production de produits manufacturés destinés à l'exportation, aux fins de la production de matières premières utilisées dans les produits manufacturés destinés à l'exportation ou aux fins de la production des "articles en franchise de droits", destinés à la vente dans le pays.  Le programme est administré par le Bureau des exemptions de droits pour le commerce d'exportation (TREO).  L'exemption est assujettie à l'envoi par la poste d'une caution couvrant le montant des droits impayés.  Les exportateurs doivent, pour récupérer la caution, apporter la preuve, dans un délai de six mois, que les importations ont servi à la fabrication des produits finals qu'ils ont exportés.  Ce mécanisme est utilisé principalement par les exportateurs de produits horticoles, pharmaceutiques et agricoles.
v) Financement, assurance et garantie des exportations

108. Le Kenya n'a aucun programme public de financement, d'assurance ou de garantie des exportations.  Les services de financement et d'assurance des exportations doivent être souscrits auprès de sociétés privées dont les tarifs sont déterminés par le marché.  Les autorités indiquent que l'introduction d'un programme d'assurance‑crédit à l'exportation est actuellement à l'étude.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

109. Le Conseil de promotion des exportations (EPC), créé en 1992, a pour mandat de promouvoir et de développer les activités d'exportation du Kenya.  Ses activités s'articulent suivant cinq grands axes:  1) développement des marchés d'exportation par l'identification de débouchés et la formulation de stratégies d'implantation sur les marchés, y compris les activités suivantes:  programmes d'adresses utiles, prospective des marchés, foires commerciales et missions commerciales;  2) développement et adaptation des produits afin d'étendre et de diversifier la gamme de produits d'exportation du Kenya;  3) services d'information commerciale et d'acheminement;  4) facilitation de la politique commerciale afin d'accroître la compétitivité du pays à l'exportation;  et 5) développement des compétences à l'exportation par la diffusion d'informations intéressant les exportateurs.  L'EPC gère également un Centre pour l'information des entreprises au Kenya (CBIK) qui propose des services d'information et d'appui aux entreprises et héberge un centre de documentation sur l'OMC à l'intention des entreprises.  L'EPC fonctionne comme une société à responsabilité limitée, mais reçoit un appui logistique du Ministère du commerce et de l'industrie, et un appui financier du Ministère des finances et des donateurs internationaux.

110. La stratégie nationale pour l'exportation 2003‑2008 est le principal document énonçant la politique du Kenya en ce qui concerne le développement des exportations.  Cette stratégie vise à améliorer les résultats du pays à l'exportation en approfondissant les marchés d'exportation existants, en ouvrant de nouveaux marchés, en diversifiant la base d'exportation pour réduire la dépendance à l'égard des exportations traditionnelles, en améliorant l'accès aux marchés et en renforçant les réseaux d'appui institutionnel grâce à la facilitation du commerce et à l'amélioration de la compétitivité.
  L'EPC concentre son action sur six des 14 secteurs prioritaires recensés dans la stratégie, à savoir l'horticulture et d'autres sous‑secteurs agricoles (principalement le thé et le café), les textiles et les vêtements, l'artisanat commercial et les PME, la pêche et l'élevage, les autres produits manufacturés et les services autres que le tourisme.

111. Les autres organismes associés à la promotion et à la commercialisation des exportations sont la Direction des zones franches industrielles d'exportation, la Chambre nationale de commerce et d'industrie du Kenya et des associations sectorielles de producteurs et d'exportateurs telles que l'Association des producteurs industriels du Kenya.  Des organismes sectoriels paraétatiques tels que la Direction du développement des cultures horticoles sont également associés aux activités de promotion des exportations.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

112. Plusieurs programmes d'incitation (par exemple exonération d'impôt et déductions pour investissement) sont en place en vue d'encourager l'investissement au Kenya (chapitre II 4)).  En outre, des remises totales ou partielles de droits de douane ou de taxes sont offertes dans le cadre du Mécanisme de transformation en douane, du Mécanisme d'exemption des droits et du Programme de zones franches industrielles d'exportation (section 3) v) ci‑dessus).

113. Un certain nombre d'organismes publics assurent des services de vulgarisation agricole (par exemple, promotion de l'utilisation de certaines espèces, services vétérinaires, insémination artificielle, services de location de tracteurs aux petits exploitants agricoles – voir chapitre IV 2) ii)).  L'aide publique aux services de vulgarisation s'est toutefois réduite au cours des dernières années, tombant d'une moyenne de 5,9 pour cent du budget dans les années 90 à environ 1,5 pour cent pour l'exercice 2003/04.
  Dans le cadre de l'application de la stratégie de redynamisation du secteur agricole, le Ministère de l'agriculture prévoit d'allouer 13,5 milliards de K Sh au Fonds de développement agricole sur la période 2005‑2008.

114. Plusieurs institutions de développement, notamment la Banque de développement industriel, la Banque de développement du Kenya, la Société pour le développement industriel et commercial, la Société pour le développement du tourisme au Kenya et Parcs industriels du Kenya ont consenti des prêts à long terme à des conditions favorables pour des activités industrielles et commerciales.

115. Il existe un grand nombre d'instituts de recherche agronomique, dont beaucoup se consacrent à un produit spécifique (le café, le thé, le sucre, etc.).  Ils sont principalement financés par l'aide des donateurs, mais le gouvernement s'efforce d'accroître sa contribution propre (chapitre IV 2) ii)).  Les dépenses publiques consacrées à la recherche‑développement industrielle s'élèvent à moins de 0,1 pour cent du budget;  l'Institut kényan pour le développement de la recherche industrielle est le principal organisme pour la recherche‑développement dans ce domaine.  

ii) Marchés publics
116. Le régime du Kenya en matière de marchés publics connaît une période de transition, la nouvelle législation adoptée en 2005 n'étant pas encore entrée en application car la réglementation pertinente n'a pas encore été adoptée (mai 2006).  Ainsi, le Règlement sur les règles financières et l'audit (marchés publics) de 2001 est encore utilisé pour les marchés publics.  Ce règlement impose en règle générale la mise en concurrence pour tous les marchés d'une valeur supérieure à 100 dollars EU.  En deçà, le marché peut être adjugé à un fournisseur unique.  Les marchés d'une valeur comprise entre 100 et 6 000 dollars EU doivent faire l'objet d'un appel d'offres restreint;  les marchés d'une valeur supérieure à 6 000 dollars EU donnent lieu à des appels d'offres ouverts.  Aucune marge préférentielle n'est accordée aux fournisseurs locaux.  Les décisions sont prises par des comités d'adjudication, qui ont été créés pour toutes les institutions publiques.  Il a toutefois été observé que dans le cadre de ce régime, les adjudications sont souvent manipulées et accordées à des entreprises non compétitives.

117. Dans le but de promouvoir l'efficacité et l'intégrité et d'améliorer la transparence et la responsabilité dans les procédures relatives aux marchés publics, le Parlement a adopté une nouvelle Loi sur la passation et l'attribution des marchés publics en 2005.  Cette loi prévoit, notamment, des dispositions sur les qualifications pour l'attribution des marchés, la confidentialité et les communications avec l'entité contractante.  Elle a également abouti à la création de l'Autorité de surveillance des marchés publics, dont les principales fonctions sont de veiller au respect des procédures de passation des marchés, de surveiller le système de marchés publics et d'aider à la mise en œuvre et à la gestion de ce système.

118. D'après les autorités, les règlements d'application de la Loi devaient être adoptés pour la fin du mois de juin 2006.  Le projet de réglementation porte notamment sur les documents types concernant le marché, la composition des comités d'adjudication, les périodes de publicité, un code de conduite éthique que doivent signer les fournisseurs et les valeurs seuil pour les différentes méthodes de passation des marchés.  Les marchés publics sont décentralisés.  Chaque entité contractante doit établir un comité d'adjudication.  Le texte réglementaire indique la composition des comités d'adjudication pour différents types d'entités contractantes (ministères, districts, entreprises publiques, autorités locales, etc.).

119. Selon la nouvelle loi, les pouvoirs publics peuvent procéder par appel d'offres ouvert, appel d'offres restreint ou achat direct.  Dans un appel d'offres ouvert, l'entité contractante doit publier l'invitation à soumissionner et la valeur du marché;  elle doit également donner accès aux documents de l'appel d'offres à toutes les personnes désireuses de soumissionner.  Si le coût d'un appel d'offres ouvert serait disproportionné compte tenu de la valeur du marché, ou si la valeur du contrat se trouve être inférieure au minimum prescrit (fixé par le projet de règlement à 5 millions de K Sh), un appel d'offres restreint peut être utilisé.  Des appels d'offres restreints sont également utilisés s'il y a un nombre limité de soumissionnaires.  Les procédures sont analogues à un appel d'offres ouvert excepté que seuls certains fournisseurs sont invités à y participer.  La méthode de l'achat direct est utilisée s'il n'y a qu'un seul fournisseur, en cas de besoin urgent, ou si le marché complète un contrat existant.  Dans tous ces cas, l'entité contractante peut négocier directement avec le fournisseur.
  L'entité contractante publie sa décision et, sur demande, indique les raisons pour lesquelles l'offre a été rejetée.

120. Le projet de règlement distingue entre plusieurs méthodes d'appels d'offres.  L'achat direct est autorisé pour les achats d'un montant maximum de 300 000 K Sh.  Un devis peut être demandé pour les achats d'un montant maximum de 3 millions de K Sh.  Un appel d'offres ouvert est obligatoire pour tous les achats d'un montant supérieur à 5 millions de K Sh.  Les appels d'offres restreints, pour lesquels il faut une qualification préalable des fournisseurs et au moins trois soumissionnaires, sont autorisés pour les achats d'un montant maximum de 20 millions de K Sh.  La décision d'ouvrir un appel d'offres national ou international est prise au cas par cas.  La division d'un contrat d'achat est prohibée.  Le projet de règlement prévoit des marges préférentielles pouvant aller jusqu'à 15 pour cent, le taux exact étant déterminé en fonction de la proportion d'intrants nationaux utilisés.  

121. Une Commission des marchés publics chargée des plaintes et des recours a été instituée en 2001.  Le nombre des recours déposés devant la Commission est passé de huit en 2001 à 46 en 2004.  Ses décisions ont été variées:  rejets, annulations, renouvellements de l'appel d'offres.
  En 2005, la Commission a été remplacée par la Commission de recours administratif pour les marchés publics, instituée par la nouvelle loi.

122. Les autorités indiquent qu'il n'y a pas de donnée disponible sur les marchés publics au Kenya.  Les achats du gouvernement central sont évalués à environ 8 pour cent du PIB.
  

123. Le Kenya n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics et n'a pas non plus le statut d'observateur relativement à cet accord.  

iii) Entreprises commerciales d'État, propriété de l'État et privatisation
124. Le Kenya a notifié à l'OMC qu'il n'avait aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII:4 a) du GATT de 1994.

125. La politique de privatisation du Kenya remonte à 1992, lorsque le gouvernement a lancé un programme pour la réforme et la privatisation des entreprises publiques (PERP).  Dans le cadre du PERP, 207 entreprises publiques à vocation commerciale sur un total de 240 ont été désignées pour être privatisées;  33 entreprises, principalement dans les télécommunications, les transports et la banque, ont été exclues de la privatisation car elles étaient considérées comme "d'importance stratégique".
  Un Comité paraétatique pour le programme de réforme, présidé par le Ministre des finances, était chargé de mettre en œuvre le programme.  Fin 2002, 108 entreprises avaient été privatisées, bien que le programme ait été pratiquement arrêté depuis 1998 (tableau III.2).  La méthode de privatisation la plus courante a été celle des droits de préemption, suivie par la mise sous administration fiduciaire, la mise à la concurrence et la liquidation.  Le programme a rapporté 10,4 milliards de K Sh de recettes, qui ont été reversés au budget de l'État.

Tableau III.2
Entreprises privatisées, 1991-2002

	Méthodes de privatisation
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Total

	Liquidations
	0
	7
	1
	1
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	12

	Mise sous administration judiciaire
	0
	1
	5
	2
	5
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	14

	Droits de préemption 
	1a
	1
	10
	7
	12
	6
	16
	0
	0
	0
	0
	0
	53

	Émission publique
	1a
	0
	2
	1
	0
	4b
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	9

	Mise à la concurrence
	0
	0
	2
	3
	6
	3
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	14

	Rachat par la direction ou les salariés
	0
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Désengagements partiels
	0
	4
	0
	0
	0
	0
	0
	1c
	0
	0
	0
	0
	5

	Total 
	2
	13
	20
	14
	26
	15
	16
	1
	0
	0
	1
	0
	108


a
Opérations antérieures au programme.  

b
La Kenya Airfreight Handling et la Kenya Flamingo Airways, succursales de la Kenya Airways, ont été comptabilisées à part.  

c
L'État s'est partiellement désengagé de la Kenya Commercial Bank en plusieurs étapes, la dernière remontant à 1998.

Source:
Ministère des finances (2005b), Draft of Sessional Paper on Privatization of State Corporations and Investments.
126. Il est largement admis que le programme PERP comportait un certain nombre de faiblesses et que son impact sur l'économie est resté minime.
  En particulier, la plupart des entreprises qui ont été privatisées étaient relativement petites et peu dépendantes des ressources de l'État, tandis que des entreprises plus importantes, qui étaient tributaires des fonds publics et étaient considérées comme stratégiques, ont souvent été exclues de la privatisation.  L'opposition à la privatisation des cadres dirigeants et l'absence d'encadrement juridique des procédures de privatisation, conjuguées à la diminution de l'aide financière des donateurs, ont abouti à une quasi-cessation du programme en 2002.

127. Après la mise en sommeil du programme PERP, les pouvoirs publics ont de plus en plus pris conscience que les piètres résultats de certaines entreprises clés, en particulier dans le secteur des infrastructures de base, nuisaient à la compétitivité du Kenya.
  Vers le milieu de 2003, pour relancer le programme de privatisation, le gouvernement a dressé une liste de 33 entreprises publiques dont il a programmé la privatisation partielle ou totale.
  On trouve sur cette liste, pour l'essentiel, des entreprises publiques qui avaient été exclues de la privatisation dans le cadre du PERP, notamment dans les secteurs des télécommunications, des transports, de la banque et des services à la collectivité (tableau III.3).

128. Dans le cadre du programme de relance des privatisations, le Parlement kényan a adopté en 2005 une loi de privatisation qui prévoit la création d'une commission de privatisation chargée de superviser et d'appliquer ce programme.  D'après les autorités, la commission devait être instituée en juin 2006.  Les privatisations doivent être ouvertes et concurrentielles.  Les Kényans comme les étrangers sont autorisés à y participer.  Pour certaines opérations, le Ministre des finances peut néanmoins limiter la participation aux ressortissants kényans ou imposer une participation minimum.

Tableau III.3
Entreprises publiques clés devant être privatisées en 2003-2007

	Nom de l'entreprise
	Observations/état d'avancement de la privatisation en mai 2006

	Telkom Kenya
	Le monopole exclusif a pris fin en juillet 2004.  Restructuration en cours en vue de la mise en vente de 49 pour cent des parts de l'État

	Kenya Commercial Bank
	Privatisée par émissions de titres

	Kenya Reinsurance Company
	Non encore privatisée

	Kenya Oil Refinery 
	Non encore privatisée

	Kenya Pipeline Company
	Non encore privatisée

	Kenya Airport Authority
	Non encore privatisée

	Kenya Railways
	Un appel d'offres pour une concession mixte de 25 ans sur Kenya Railways et Uganda Railways a été remporté par un consortium mené par l'Afrique du Sud

	Kenya Ports Authority
	Travaux préparatoires en cours pour la concession du terminal de conteneurs et la conversion de la KPA en société portuaire privée locative

	Kenya Electricity Generation
	Le gouvernement se propose de réduire sa participation directe de 51 pour cent à moins de 39 pour cent;  traitement en cours des souscriptions publiques

	Kenya Power & Lighting Company
	Non encore privatisée


Sources:
CNUCED et CCI (2005), An Investment Guide to Kenya – Opportunities and Conditions, juin;  et informations fournies par le Ministère des finances.
129. Dans le cadre du programme de privatisation, le gouvernement a également procédé à une analyse des entités publiques du Kenya afin de mieux distinguer les institutions qui ont un rôle régulateur ou de souveraineté et celles qui exercent des activités commerciales.  Soixante-douze entités paraétatiques ont ainsi été recensées dans les catégories ci‑après comme étant des entités non commerciales devant rester sous le contrôle de l'État:  entités chargées de la réglementation (25), instituts de recherche (10), établissements d'enseignement et de formation professionnelle (14), organismes de développement et de promotion (11), organisations culturelles et sociales (10) et organismes de perception des recettes (2).
  Les entités suivantes figurent sur la liste des autorités ayant une fonction de réglementation:  l'Autorité des marchés de capitaux, le Conseil du café du Kenya et la Commission réglementaire de l'électricité.  On trouve parmi les organismes de perception des recettes des entités telles que Catering Levy Trustees et l'Autorité fiscale du Kenya.
iv) Politique de la concurrence et contrôle des prix

130. La Loi de 1988 sur les pratiques commerciales restrictives, les monopoles et le contrôle des prix (modifiée en 1990) régit les questions de concurrence au Kenya.  Elle a pour objectif premier d'encourager la concurrence dans l'économie en interdisant les pratiques commerciales restrictives.  Une pratique commerciale restrictive est définie comme un acte de nature à réduire ou supprimer les possibilités d'entrer en concurrence ou d'acquérir des biens ou des services à un prix équitable.

131. La loi interdit également les pratiques commerciales abusives visant à empêcher la concurrence, les soumissions collusoires aux ventes aux enchères et les offres collusoires.  Le Ministre des finances doit approuver les fusions intervenant entre deux ou plus de deux entreprises indépendantes dont l'activité consiste à fabriquer ou à distribuer/fournir des biens ou services essentiellement semblables.  Toutefois, les pratiques commerciales "directement et nécessairement" associées à l'exercice de privilèges commerciaux préférentiels ou exclusifs conférés légalement ou à l'agrément de participants dans certains métiers ou professions sont exemptées des dispositions de la loi.

132. Les prix, y compris dans le secteur agricole, sont déterminés par le marché.  Toutefois, l'Office des céréales et des produits agricoles (NCPB) intervient sur le marché pour soutenir les prix.  De plus, selon la loi, le Ministre peut fixer des prix maximum ou toute imposition maximum ayant trait à la vente de biens ou à la fourniture de services produits par des monopoles.  Cela ne s'est pas produit depuis le dernier examen des politiques commerciales du Kenya, en 2000.

133. Les plaintes au sujet des pratiques commerciales restrictives peuvent être adressées au Ministre des finances par l'intermédiaire de la Commission des monopoles et des prix établie en vertu de la loi.  La Commission peut ouvrir une enquête soit de son propre chef, soit à la suite de plaintes.  Elle est dirigée par un commissaire nommé par le Ministre des finances et est investie de pouvoirs d'enquête.  Les appels contre un arrêté du Ministre doivent être interjetés auprès du Tribunal des pratiques commerciales restrictives (également établi en vertu de la loi) dans les 28 jours suivant la prise de l'arrêté.
  Les appels des décisions du tribunal sont interjetés auprès de la Haute Cour, dont la décision est finale.  Les contrevenants sont passibles d'une amende d'un montant maximum de 200 000 K Sh ou d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois ans, ou des deux.
134. Entre 1998 et 2005, la Commission des monopoles et des prix a traité 234 affaires de pratiques commerciales restrictives et 281 fusions et acquisitions.  Elle a bloqué trois fusions dans les services financiers, les médias et l'industrie du ciment et en a approuvé un certain nombre d'autres sous condition.

135. Les autorités indiquent qu'un examen de la législation du Kenya en matière de concurrence est en cours et qu'une nouvelle législation est actuellement à l'étude.  Les facteurs qui empêchent d'avoir une politique de la concurrence plus efficace sont notamment l'absence de pouvoirs de poursuite de la Commission des monopoles et des prix et l'imprécision des règles d'application.

136. Une politique régionale de la concurrence a été adoptée en décembre 2004 dans le cadre de la COMESA, qui met actuellement en place une Commission de la concurrence.

v) Droits de propriété intellectuelle
a) Cadre juridique et institutionnel

137. Le Kenya est signataire de plusieurs traités dans le cadre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) (tableau III.4).  Le Kenya est membre de la Convention universelle sur le droit d'auteur, de l'Organisation régionale de la propriété industrielle de l'Afrique (ARIPO) et de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).

Tableau III.4

Traités de l'OMPI dont le Kenya est membre, 2006
	Convention de Paris (propriété intellectuelle)
	Juin 1965

	Convention instituant l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle
	Octobre 1971

	Convention de Genève (reproduction non autorisée des phonogrammes)
	Avril 1976

	Convention de Bruxelles (distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite)
	Août 1979

	Traité de Nairobi (protection du symbole olympique)
	Septembre 1982

	Convention de Berne (protection des œuvres littéraires et artistiques)
	Juin 1993

	Traité de coopération en matière de brevets 
	Juin 1994

	Arrangement de Madrid (enregistrement international des marques)
	Juin 1998

	Protocole de Madrid (enregistrement international des marques)
	Juin 1998

	Traité sur le droit des brevets 
	Juin 2000


Source:
Secrétariat de l'OMC.
138. L'Institut kényan de la propriété industrielle (KIPI) est le point de contact pour les questions concernant la propriété industrielle, le Département du Greffier, sous l'autorité du Procureur général, est chargé des droits d'auteur, et le KEPHIS s'occupe des droits des obtenteurs.
  La législation nationale du Kenya sur les droits de propriété intellectuelle a été examinée par le Conseil des ADPIC en juin 2001.
  Pendant la période considérée, le Kenya a modifié sa législation sur les droits de propriété intellectuelle pour s'acquitter des obligations prévues par l'Accord sur les ADPIC.  Les modifications ont porté notamment sur la Loi sur le droit d'auteur (chapitre 130) de 2001,  la Loi sur la propriété industrielle (chapitre 509) de 2001 et la Loi sur les marques déposées (chapitre 506) de 2002.  Les projets de lois sur les indications géographiques et les schémas de configuration de circuits intégrés ont été présentés au Parlement en 2001 mais n'ont pas été adoptés (mai 2006).  Un projet de loi sur les secrets commerciaux est également en cours d'examen devant le Parlement.

139. Le Kenya s'est montré un partisan convaincu d'une modification de l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne la santé publique afin que les pays en développement et les pays les moins avancés puissent avoir accès à des médicaments moins onéreux.
  À la Conférence ministérielle de Hong Kong en 2005, le Kenya a présenté une communication réitérant ses propositions sur les questions liées aux ADPIC, en particulier sur la mise en œuvre, la santé publique et l'environnement.
  Il est également favorable à ce que l'Accord sur les ADPIC soit étendu aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels.

140. Le tableau III.5 donne une vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle au Kenya.

Tableau III.5
Vue d'ensemble de la protection des droits de propriété intellectuelle, 2006

	Sujet
	Champ d'application
	Durée
	Exemples d'exclusions et de limitations

	Dessin industriel
	Toute composition de lignes ou de couleurs ou de formes tridimensionnelles donnant une apparence spéciale à un produit industriel ou artisanal auquel il sert de modèle
	Cinq ans à compter de la date de dépôt;  renouvelables jusqu'à deux périodes consécutives de cinq ans
	Tout élément d'un dessin industriel servant uniquement à obtenir un résultat technique;  les dessins industriels qui sont contraires à l'ordre public ou à la moralité ne peuvent pas être enregistrés

	Schémas de configuration des circuits intégrés
	Schémas de configuration des circuits intégrés
	Dix années à compter de la date de dépôt ou de la première exploitation commerciale
	Actes réalisés à des fins non commerciales ou aux seules fins d'évaluation, d'analyse, de recherche ou d'enseignement

	Brevets et modèles d'utilité
	Brevets:  tout produit ou procédé nouveau, impliquant une activité inventive et susceptible d'application industrielle

Modèles d'utilité:  tout produit ou procédé nouveau et susceptible d'application industrielle
	20 années à compter de la date de dépôt

Dix années à compter de la date d'octroi, non renouvelable
	Ne sont pas considérés comme des inventions:  les découvertes et théories scientifiques, et les méthodes mathématiques;  les programmes, règles ou méthodes de conduite des affaires, l'exécution d'actes purement mentaux ou bien les jeux;  les méthodes pour le traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou animal, ainsi que les méthodes diagnostiques y afférentes;  les simples présentations de renseignements;  et les méthodes d'utilisation aux fins de santé publique de toute molécule ou autre substance utilisée pour prévenir ou traiter une maladie, désignées par le Ministre de la santé

Ne sont pas brevetables:  les variétés végétales visées par la loi sur les semences et les variétés végétales;  et les inventions contraires à l'ordre public, à la moralité, à la santé publique et à la sécurité de la population, aux principes humanitaires et à la conservation de l'environnement

Les droits sont limités par les termes du brevet;  par les dispositions relatives aux licences obligatoires ou à l'exploitation par l'État des inventions brevetées;  et ne s'étendent qu'aux actes effectués à des fins industrielles ou commerciales (et non aux actes effectués pour la recherche scientifique, par exemple)

	Marques de fabrique ou de commerce
	Biens et services:  la marque est un aspect distinctif, un slogan, une image, un signe, une en‑tête, un label, un nom, une signature, des mots, lettres ou chiffres ou toute combinaison de ces éléments, présentés sous forme bidimensionnelle ou tridimensionnelle
	Dix années, renouvelables indéfiniment par intervalles de dix années
	

	Droits d'auteur et droits connexes
	Œuvres littéraires, œuvres musicales, œuvres artistiques, œuvres audiovisuelles, enregistrements sonores et émissions
	Droits moraux:  non transmissibles du vivant de l'auteur
Droits économiques:  vie de l'auteur plus 50 années
Droits connexes:  50 années à compter de la date de réalisation, d'enregistrement ou d'émission
	Les exceptions suivantes sont notamment faites aux droits d'auteur:  acte loyalement effectué à des fins de recherche scientifique, d'usage privé, de critique ou de recension ou d'information concernant les événements d'actualité, sous réserve d'une indication suffisante de la source;  inclusion fortuite dans un film ou une émission;  inclusion dans une collection d'œuvres littéraires ou musicales de deux passages au plus, avec indication de la source, pour usage scolaire ou universitaire;  émissions à des fins strictement éducatives et lecture ou récitation publique ou diffusée par une personne de tout extrait raisonnable, sous réserve d'une indication suffisante de la source.

	Indications géographiques
	Description ou représentation servant à indiquer l'origine géographique (dans le cas de produits ou services) sur le territoire d'un pays, ou dans une région ou localité du territoire, dans les cas où une qualité, la réputation ou une autre caractéristique des produits ou services peut être attribuée essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant les facteurs naturels, les facteurs humains ou les deux 
	Indéfinie
	Ne sont pas protégées les indications:  qui ne correspondent pas à cette définition;  qui sont contraires à l'ordre public ou à la moralité;  qui ne sont pas ou plus protégées dans leur pays d'origine, ou qui sont tombées en désuétude dans ce pays.

	Variétés végétales
	Variétés végétales que l'on peut suffisamment distinguer, dont la variété est suffisamment caractéristique et pure, et suffisamment uniforme ou homogène, et stables dans leurs caractéristiques essentielles
	25 ans
	Utilisation à des fins scientifiques ou de recherche, ou à l'extérieur du Kenya (semences)


Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir des renseignements communiqués par les autorités kényanes.

141. Entre 2000 et 2003, le KIPI a enregistré 84 brevets (dont 20 à des dépositaires étrangers) et 27 modèles d'utilité (dont un à un dépositaire étranger).

b) Brevets

142. La protection des brevets est régie au Kenya par la Loi de 2001 sur la propriété industrielle.  Les demandes de brevet, accompagnées des spécifications de l'invention, des formules nécessaires et des frais de dossier, doivent être présentées au KIPI.  Les procédures et documents obligatoires pour demander la protection d'un brevet sont prévus dans le Règlement de 2002 sur la propriété industrielle.  La deuxième liste jointe au règlement dispose que les redevances annuelles doivent être payées selon des taux progressifs s'échelonnant de 2 000 K Sh (300 dollars EU pour les étrangers) lors de la 2ème année à 50 000 K Sh (2 500 dollars EU) au cours de la 20ème année.  La demande de brevet doit être publiée soit au Journal officiel, soit dans une publication consacrée à la propriété industrielle.  La Loi de 2001 sur la propriété industrielle a porté la durée de la protection conférée par le brevet de 17 à 20 ans.

143. La Loi de 2001 sur la propriété industrielle prévoit la possibilité d'octroyer des licences obligatoires pour usage commercial après quatre années à compter de la date de dépôt ou trois années à compter de la date d'octroi, en cas de non-exploitation d'un brevet, de prix élevé pour un médicament ou d'interdépendance entre des brevets.  L'exploitation d'une invention brevetée à des fins non commerciales peut être engagée par le gouvernement ou des personnes autorisées par le gouvernement pour des motifs d'intérêt public à condition que des licences contractuelles aient été demandées sans succès et que le détenteur du brevet reçoive une compensation.  L'intérêt public recouvre les raisons de sécurité nationale, la nutrition et la santé et la protection de l'environnement.  Une licence obligatoire a été accordée pour la production locale de médicaments utilisés dans le traitement du VIH/SIDA.

144. La Loi sur la propriété industrielle (2001) autorise expressément les importations parallèles.  L'un des objectifs est de permettre au Kenya d'avoir accès aux médicaments antirétroviraux de sources moins onéreuses.
  La Loi contient également une "clause Bolar" qui permet aux fabricants de génériques de procéder aux essais appropriés et de faire enregistrer et approuver le produit afin d'être prêts à commencer la production dès l'expiration du brevet.  

145. Les modèles d'utilité, les technovations
, et les dessins industriels sont également protégés par la Loi de 2001.  Pour pouvoir obtenir un certificat de modèles d'utilité, une invention doit être nouvelle et applicable dans l'industrie.  Les dessins industriels sont protégés pour cinq ans à compter de la date de leur dépôt, avec possibilité de renouvellement pour deux périodes consécutives.  Les variétés végétales sont exclues de la brevetabilité mais sont protégées en vertu de la Loi de 1999 sur les obtentions par un régime spécial sui generis, conformément à l'UPOV (1978), et administrées par le KEPHIS.

c) Marques de fabrique ou de commerce

146. En vertu de la Loi sur les marques, toute marque (y compris les noms, les signatures ou les mots) peut être enregistrée auprès du KIPI.  Les marques de services, les noms commerciaux et les conteneurs peuvent également être protégés comme marques de commerce, tandis qu'aucune protection n'est accordée aux sons et aux parfums.  À la réception d'une demande, le KIPI l'examine pour s'assurer que la marque sollicitée répond aux prescriptions.  Si la demande est acceptée, la marque est publiée au KIPI Journal;  le public dispose de 60 jours à compter de la date de publication pour contester l'enregistrement.  Il n'est pas nécessaire qu'une marque ait déjà été utilisée pour pouvoir être enregistrée.  Les marques sont protégées pour une période initiale de dix années et sont renouvelables indéfiniment par période de dix ans.

147. Les frais de dossier s'élèvent à 4 000 K Sh pour les dépositaires locaux et à 200 dollars EU pour les dépositaires étrangers.

d) Droits d'auteur

148. La protection des droits d'auteur et des droits connexes au Kenya est régie par la Loi de 2001 sur les droits d'auteur.  La protection est conférée pour la durée de la vie de l'auteur suivie d'une période de 50 ans.  Les programmes informatiques et les recueils de données, y compris les tableaux, sont protégés comme des œuvres littéraires.  Une modification de la Loi sur les droits d'auteur a été adoptée pour inclure dans la définition d'un programme informatique aussi bien un objet qu'un code source.  La loi reconnaît également les œuvres folkloriques.  En vertu de l'article 36 de la loi, les producteurs d'enregistrements sonores et d'œuvres audiovisuelles doivent demander l'authentification de leur œuvre auprès de la Commission des droits d'auteur.  Cela a introduit une obligation d'enregistrement pour certains droits d'auteur au Kenya, contrairement à la pratique la plus répandue.

e) Respect des droits d'auteur

149. La protection des droits de propriété intellectuelle est assurée au Kenya par plusieurs autorités, dont le KIPI, le KEPHIS, le Bureau du Procureur général, la police, les douanes et les tribunaux.  En novembre 2001, le KEBS et l'Association kényane des fabricants industriels ont constitué un comité national sur les contrefaçons, dont la principale fonction est de s'occuper des atteintes aux droits de propriété intellectuelle.  Les autorités indiquent qu'un projet de loi visant à lutter contre la contrefaçon est en cours d'élaboration.

150. La propriété industrielle est protégée au moyen de procédures tant civiles que pénales.  Les atteintes délibérées à des droits de propriété industrielle donnent lieu à des procédures pénales et à l'application de peines, y compris l'emprisonnement ou des amendes, ainsi que la saisie, la confiscation et la destruction des marchandises en cause et du matériel utilisé.  Les détenteurs de droits sur un brevet, un modèle d'utilité ou un dessin industriel peuvent s'adresser au tribunal de la propriété industrielle pour demander la prohibition de ce qui constitue l'atteinte ou une injonction visant à prévenir l'atteinte au droit lorsque celle-ci est imminente.  Toute atteinte à un droit de brevet constitue un délit passible d'une amende pouvant aller de 10 000 K Sh à 50 000 K Sh ou d'une peine de prison de trois à cinq ans, ou de l'une et l'autre peine.

151. La Haute Cour a compétence pour connaître des actions civiles pour atteinte aux marques de fabrique ou de commerce, aux droits d'auteur et aux droits connexes.  Les titulaires de droits peuvent faire une demande d'injonction et agir en dommages-intérêts.  La Loi de 2001 sur les droits d'auteur prévoit le recours aux ordonnances dites "Anton Piller", en vertu desquelles le titulaire d'un droit d'auteur, lorsqu'il existe un commencement de preuve de l'atteinte à son droit, peut obtenir du juge, sans que l'autre partie soit entendue, une ordonnance lui permettant d'exiger la production des articles prétendument contrefaisants.  Les infractions à la Loi sur les droits d'auteur sont assujetties à des peines de prison d'une durée maximale de dix ans ou d'amendes d'un montant maximum de 800 000 K Sh, tandis que les atteintes aux marques sont punies d'amendes d'un montant compris entre 10 000 et 200 000 K Sh.
IV. PolitiqueS commercialeS – analyse par secteur

1) Introduction

152. L'agriculture reste un secteur clé de l'économie kényane malgré une réduction continue de sa contribution au PIB ces dernières années.  Tous les offices de commercialisation sont toujours en activité, même s'ils ont des pouvoirs relativement limités.  Le Kenya met en œuvre une stratégie agricole pour 2004-2014 visant à assurer la sécurité alimentaire et à faire de l'agriculture une activité rentable et compétitive capable d'attirer des investissements privés.  Le taux moyen de protection tarifaire de l'agriculture (branche 1 de la CITI, Révision 2) est de 17,3 pour cent, avec des taux compris entre zéro et 75 pour cent.

153. Au Kenya, le secteur des industries extractives demeure sous-développé.  Les activités extractives, centrées sur le carbonate de sodium, sont dominées par des entreprises d'État, principalement au niveau de l'exploitation.  Les industries extractives (branche 2 de la CITI, Révision 2) est le secteur le moins protégé sur le plan tarifaire, avec des droits de douane NPF de 5,8 pour cent en moyenne.

154. Le secteur manufacturier est encore largement replié sur lui-même, et une partie de sa production est destinée aux marchés régionaux.  Une stratégie d'industrialisation en deux phases a été formulée en 1997 en vue d'accroître la valeur ajoutée aux produits primaires destinés à l'exportation, les produits agricoles en particulier.  Dans le cadre de la première phase, concernant la période de 1997 à 2006, le Kenya encourage le développement et la modernisation des industries existantes.  Les industries manufacturières qui nécessitent d'importants investissements dans l'infrastructure, une main‑d'œuvre hautement spécialisée et la constitution d'importants blocs d'investissements seront mises en valeur durant la seconde phase de la stratégie d'industrialisation à partir de 2007.  Les droits de douane NPF applicables aux produits manufacturés (branche 3 de la CITI, Révision 2) sont de 12,8 pour cent en moyenne, avec des taux pouvant atteindre 100 pour cent pour certains produits alimentaires.

155. S'agissant du PIB, le secteur des services est celui dont la contribution est la plus importante pour l'économie, une tendance qui continue de s'accentuer.  L'État continue d'intervenir dans la plupart des sous-secteurs, y compris dans les services financiers où les banques publiques détiennent le plus gros des dépôts et consentent la majorité des prêts.  Il faut moderniser l'ensemble de l'infrastructure du Kenya, ce qui, accompagné d'une libéralisation accrue des services, devrait améliorer l'efficience de l'économie, notamment en réduisant les coûts liés aux services financiers, aux télécommunications et au transport.  À cette fin, certaines entreprises d'État du secteur ont été (ou seront) privatisées/données en concession.  Les engagements spécifiques du Kenya au titre de l'AGCS concernent plusieurs secteurs des services.
2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

156. L'agriculture (y compris l'élevage, la sylviculture et la pêche) constitue le centre névralgique de l'économie kényane (chapitre I 1)).  Environ 80 pour cent de la population vit dans les zones rurales et tire sa subsistance principalement de ce secteur.  Le taux de croissance moyen de l'agriculture kényane a été de 1,3 pour cent par an entre 1990 et 2000 et d'environ 2 pour cent sur la période 2000-2004.
  Ce secteur a été entravé par plusieurs problèmes, y compris le caractère inadéquat du cadre juridique et réglementaire, l'insuffisance des capitaux et de l'accès au crédit à des taux abordables, la fréquence des inondations et des sécheresses
 et la médiocrité des infrastructures.  Le Kenya est un pays en développement importateur net de produits alimentaires.

157. Environ 16 pour cent seulement du territoire kényan a un potentiel agricole élevé ou moyen et des précipitations suffisantes et régulières.
  La répartition des terres est la suivante:  cultures (31 pour cent), pâturages (30 pour cent), forêts (22 pour cent), le reste étant utilisé pour les réserves d'animaux, les centres urbains, les marchés, les habitations et l'infrastructure.  Au Kenya, il s'agit essentiellement d'une agriculture à petite échelle (75 pour cent de la production agricole totale et 70 pour cent des produits agricoles commercialisés).  Les petites exploitations (superficie moyenne de 2-3 hectares) produisent plus de 70 pour cent du maïs, 65 pour cent du café, 50 pour cent du thé, 80 pour cent du lait, 85 pour cent du poisson et 70 pour cent du bœuf et des produits connexes.  Les grandes exploitations (superficie moyenne de 50 hectares) représentent 40 pour cent des terres irriguées
, et se consacrent essentiellement aux cultures et à l'élevage à des fins commerciales.
158. Au Kenya, la pêche se pratique essentiellement dans les lacs intérieurs;  en 2004, 88,8 pour cent des prises totales de poisson provenaient du lac Victoria.  La perche du Nil est le principal produit de la pêche, suivie par le tilapia et le dagaa (omena).  La pêche en mer dans l'océan Indien (7 200 tonnes en 2004, soit 5,8 pour cent de la pêche totale) et l'aquaculture restent sous-développées.  Les prises totales ont diminué, tombant de 202 639 tonnes en 2000 à 124 352 tonnes en 2004, ce qui a réduit la contribution de ce sous-secteur au PIB qui est tombée de 0,7 pour cent à 0,5 pour cent.

159. La superficie boisée du Kenya a chuté de 16 pour cent de la superficie totale il y a 30 ans à environ 1,7 pour cent actuellement en conséquence du défrichement non planifié des terres pour les établissements humains et de la récolte excessive d'arbres sans reboisement.
  Le cyprès, le pin et l'eucalyptus, principales essences cultivées, couvrent plus de 80 pour cent de la superficie plantée.  Les activités sylvicoles et l'exploitation forestière sont pour la plupart menées par des organismes publics, qui possèdent aussi une grande partie des plantations.  Entre 2000 et 2004, la contribution de ces activités à la production agricole kényane est restée stable à environ 1,1 pour cent par an.

ii) Évolution des politiques

160. En 2004, le Kenya a dévoilé sa Stratégie de relance de l'agriculture (SRA) pour 2004-2014, dont l'objectif est de transformer ce secteur en une activité rentable, orientée vers le commerce et compétitive au niveau international, capable d'attirer des investissements privés, afin de réduire la pauvreté, créer des emplois de qualité, accroître la valeur ajoutée et assurer la sécurité alimentaire.
  Deux des objectifs principaux de cette stratégie sont d'obtenir un taux de croissance annuel de 5 pour cent en moyenne pour l'agriculture d'ici à 2007, et de ramener le nombre de personnes souffrant de la faim de 48,4 pour cent à 23,5 pour cent en 2008 et à moins de 10 pour cent en 2015.
161. Cinq Ministères sont principalement responsables de la mise en œuvre de la Stratégie de relance de l'agriculture:  le Ministère de l'agriculture;  le Ministère du développement des coopératives et de la commercialisation;  le Ministère du développement de l'élevage et de la pêche;  le Ministère de la propriété foncière et du logement et le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.  En outre, le Ministère des administrations locales est tenu de coopérer avec les autres Ministères concernés pour examiner et harmoniser la législation qui a une incidence sur la Stratégie de relance de l'agriculture.
  Le gouvernement mettra en œuvre cette stratégie avec l'aide des partenaires de développement, des collectivités locales et du secteur privé.  La contribution initiale de l'État devrait être conséquente, en partie en raison de l'augmentation des coûts d'ajustement et en partie en raison de la constitution des fonds requis pour aider le secteur privé à assumer les rôles que le gouvernement lui aura cédés.  Les estimations des fonds nécessaires, par an, sur la période 2005-2008, incluent:  le Fonds de développement agricole (5 milliards de K Sh);  le Fonds national de vulgarisation (3,5 milliards de K Sh);  le Fonds d'octroi de crédits pour l'achat de semences (3,5 milliards de K Sh);  et le Fonds national de recherche (1,5 milliard de K Sh).

162. La Stratégie de relance de l'agriculture comprend, entre autres, les mesures spécifiques suivantes:  réforme du cadre juridique et réglementaire;  promotion du développement technologique et de la recherche;  création d'un système de services de vulgarisation plus efficace;  diminution des taxes;  et établissement et développement d'un système de crédit et d'intrants agricoles fondé sur le marché.

163. Le secteur est actuellement régi par 131 lois, y compris concernant les nombreux organismes de soutien:  26 organismes officiels (18 offices de produits et huit organismes paraétatiques), tels que l'Office du thé et l'Office du café, fournissent des services de réglementation et spécialisés au nom du gouvernement.  Il existe aussi, au sein du Bureau du Vice-Président, six autorités chargées du développement des "régions défavorisées".  Certains de ces organismes, qui, pour la plupart, présentaient auparavant des dysfonctionnements, ont commencé à s'améliorer alors que d'autres (par exemple l'Office de commercialisation du pyrèthre du Kenya) jouent toujours un rôle commercial et de réglementation, ce qui n'est pas cohérent avec la politique déclarée du gouvernement selon laquelle celui-ci souhaite se retirer des activités commerciales.  En outre, la mauvaise gestion de certains de ces organismes a eu un coût pour les agriculteurs, ce qui a eu un effet négatif sur leurs revenus.  Par conséquent, le Kenya doit, entre autres:  élaborer une Loi sur l'agriculture unique et générale afin de remplacer les lois par produit;  rationaliser les organismes de réglementation;  donner aux agriculteurs le pouvoir de contrôler leur production et la commercialisation de leurs produits;  et limiter le rôle de l'État à un rôle de réglementation en privatisant et en externalisant ses activités commerciales, comme prévu par la Loi sur les privatisations (chapitre III 4) ii)).
 

164. Le Kenya compte 28 centres de recherche agricole regroupés en organismes publics (par exemple l'Institut de recherche agricole du Kenya (KARI)
, l'Institut kényan de recherche sur la mer et la pêche (KEMFRI), et l'Institut kényan de recherche sylvicole (KEFRI));  et en organismes spécialisés par produit (par exemple la Fondation pour la recherche sur le café (CRF), la Fondation pour la recherche sur le thé (TRF), et la Fondation kényane pour la recherche sur le sucre (KESREF)).  Par ailleurs, cinq centres de recherche internationaux sont basés au Kenya.
  Cependant, l'absence de définition des priorités dans les activités de recherche a conduit à des doubles emplois et à une sous‑exploitation des ressources disponibles déjà limitées.  En outre, la recherche est principalement financée par l'aide accordée par les donateurs, le financement public représentant, en moyenne, moins de 0,01 pour cent du budget annuel de l'État.  Le gouvernement augmentera, entre autres:  le budget consacré à la recherche à hauteur de 5 pour cent de la production agricole ou de 2 pour cent de PIB global d'ici à 2009/10;  ainsi que les recettes publiques provenant des contrats, de la commercialisation et des redevances de façon à ce que, d'ici à 2010, elles représentent au moins 20 pour cent des budgets des organismes financés par l'État.  Un fonds d'affectation spéciale pour la recherche stratégique et la commercialisation des technologies sera également mis en place.  En outre, l'Institut de recherche agricole du Kenya sera chargé de promouvoir un système national intégré de recherche agricole.

165. On considère que des services de vulgarisation agricole efficaces et effectifs constituent l'un des principaux instruments pour améliorer la productivité de l'agriculture au Kenya.  Les ressources allouées à ces services ont diminué, tombant de 5,9 pour cent en moyenne du budget annuel de l'État au cours des années 80 et 90 à 1,7 pour cent en 2003/04, en raison de contraintes budgétaires associées à une mauvaise répartition générale des ressources.  Le système de vulgarisation manque de ressources suffisantes et le gouvernement doit le restructurer en mettant en place un Service consultatif agricole ainsi que renforcer le lien entre recherche et vulgarisation.

166. Une imposition excessive constitue l'un des principaux obstacles à l'agriculture kényane.  La large gamme d'impôts, de prélèvements, de taxes parafiscales et de redevances appliqués sur la production, les intrants et les services utilisés par ce secteur crée des distorsions de prix et empêche les agriculteurs d'être compétitifs sur les marchés nationaux et mondiaux.
  En outre, en raison de leur multiplicité, il est difficile de gérer ces impôts de manière efficace.  Afin de supprimer des impôts et d'encourager les investissements privés, le gouvernement a l'intention:  de réexaminer toutes les lois et tous les règlements fiscaux afin de rationaliser l'imposition;  d'étudier la possibilité de remplacer les droits et prélèvements appliqués dans l'agriculture par des impôts sur le revenu;  d'introduire une taxe foncière afin de décourager la détention de terres en friches à des fins de spéculation;  et d'envisager de prendre des mesures d'incitation fiscale à l'intention des agro-industries implantées dans des zones rurales, y compris l'exonération des impôts et des prélèvements appliqués sur l'électricité.

167. L'accès au crédit bancaire constitue toujours un problème majeur pour les agriculteurs, principalement en raison des risques liés à l'agriculture, associés à l'utilisation limitée de la terre comme garantie.
  Le coût élevé des intrants agricoles, dû essentiellement à l'absence de concurrence, a également conduit les agriculteurs à réduire de manière significative l'emploi d'intrants de qualité tels que les semences, les engrais et les pesticides.
  Afin de résoudre ces problèmes, le gouvernement a recapitalisé la Société de financement agricole (AFC) et amélioré la gestion de cet organisme, et a l'intention, entre autres:  de développer les institutions de microfinance au titre de la Loi sur la microfinance;  d'encourager les banques commerciales à intervenir dans les zones rurales;  et de relancer les activités d'organisations à base communautaire telles que la Société de développement agricole (ADC) et l'Association des agriculteurs kényans (KFA).

168. Selon les dernières notifications présentées par le Kenya au Comité de l'agriculture de l'OMC, ce pays n'a accordé aucune subvention à l'exportation des produits agricoles sur la période 1995‑1997.
  En 1996/97, le soutien interne accordé au titre des services de caractère général et de la détention de stocks publics aux fins de la sécurité alimentaire et des opérations de réserves stratégiques (mesures de la "catégorie verte") avait été estimé à 3 791 millions de K Sh, la formation agricole comptant pour 29,7 pour cent.

169. Le droit de douane NPF moyen pour l'agriculture (définition CITI, Rev.2) s'élève en moyenne à 17,3 pour cent, avec des taux compris entre zéro et 75 pour cent.  Ces droits sont particulièrement élevés pour les produits laitiers (38,5 pour cent), les céréales (28,3 pour cent), et les produits du tabac (28,0 pour cent).  Lors des négociations du Cycle d'Uruguay, le Kenya a consolidé ses droits sur les produits agricoles (définition de l'OMC) au taux plafond de 100 pour cent.

170. Les offices de commercialisation de produits agricoles et les agriculteurs sont généralement exemptés de l'impôt sur le revenu.  Les produits agricoles non transformés sont exonérés de la TVA.  Toutefois, l'impôt forfaitaire sur le revenu (PIT) a repris effet à compter du 1er janvier 2000 à son ancien taux de 2 pour cent du prix de vente brut de certains produits agricoles, tels le maïs, le blé, l'orge, le riz, la canne à sucre, les fleurs de pyrèthre, les feuilles de tabac, les feuilles de thé, le café, les noix de cajou, les porcins, le coton, et les cuirs et peaux.

171. Les règlements sanitaires et phytosanitaires s'appliquent aux importations et aux exportations de produits agricoles.  La mise sur le marché d'organismes génétiquement modifiés et la recherche dans ce domaine sont rigoureusement contrôlées au titre de la Loi sur la science et la technologie.  Pour importer des semences à des fins commerciales, il faut donner la preuve que la demande intérieure est suffisante.

iii) Politique appliquée à certains produits

a) Cultures

172. Selon les autorités, la réalisation des objectifs de la Stratégie de relance de l'agriculture sera fortement tributaire de:  la relance de six cultures (à savoir le café, le coton, le pyrèthre, les noix de cajou, le rocou
 et la canne à sucre);  l'amélioration des résultats pour le maïs, le thé, l'horticulture, le blé, les pommes de terre, les produits laitiers et les produits à base de bœuf, et les graines oléagineuses;  et l'introduction d'autres cultures à forte valeur ajoutée telles que l'huile de palme, la vanille et l'aloe vera.  Des objectifs assortis d'échéances seront fixés pour chacun de ces produits agricoles.
  Pour les cultures, la production totale du Kenya a augmenté, passant de 78 470 millions de K Sh en 2000 à 101 716 millions de K Sh en 2004 (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Production des cultures, prix courants, 2000-2004

(en millions de K Sh)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Céréales
	
	
	
	
	

	  Maïs
	2 915,4
	6 141,6
	4 451,4
	3 336,5
	6 880,5

	  Blé
	1 132,9
	1 429,4
	987,5
	1 375,3
	1 864,0

	  Autres
	1 568,8
	1 189,5
	959,4
	964,5
	1 268,6

	  Total
	5 617,1
	8 760,5
	6 398,3
	5 676,3
	10 013,1

	Horticultureb
	
	
	
	
	

	  Fleurs coupées
	7 327,0
	10 627,0
	14 791,0
	16 496,0
	18 720,0

	  Légumes
	5 474,0
	8 035,0
	10 470,0
	10 591,0
	12 068,0

	  Fruits
	1 089,0
	1 560,0
	1 461,0
	1 753,0
	1 803,0

	  Total
	13 890,0
	20 222,0
	26 722,0
	28 840,0
	32 591,0

	Cultures industrielles temporaires 
	
	
	
	
	

	  Canne à sucre
	7 942,2
	7 154,8
	9 070,2
	7 567,3
	8 389,8

	  Pyrèthre
	729,3
	769,1
	1 271,5
	781,9
	305,7

	  Autres
	980,3
	1 084,1
	676,0
	876,0
	644,6

	  Total
	10 528,6
	9 0008,0
	11 017,8
	9 225,2
	9 340,1

	Cultures permanentes
	
	
	
	
	

	  Café
	11 282,0
	6 424,2
	5 441,1
	5 956,7
	7 284,5

	  Thé
	35 969,8
	38 564,5
	33 414,7
	34 631,1
	41 212,2

	  Sisal
	809,9
	956,9
	938,2
	1 060,7
	1 275,4

	  Total
	48 434,5
	45 945,6
	39 794,0
	41 648,6
	49 772,0

	Total de la production des cultures
	78 470,2
	83 936,1
	83 932,1
	85 390,1
	101 716,2


a
Données provisoires.

b
Ces données ne concernent que les exportations horticoles.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
Cultures vivrières
173. Le maïs et le blé sont les principales cultures vivrières au Kenya.  Le maïs fournit près de la moitié des calories et des protéines utilisables des Kényans;  il est le principal aliment de base.  Par conséquent, pour des raisons de sécurité alimentaire, la politique agricole du Kenya met l'accent sur l'approvisionnement en maïs.  Entre 2000 et 2004, la récolte de maïs a été d'environ 27 millions de sacs par an.
  La production nationale de maïs couvre en moyenne 80 pour cent environ de la demande intérieure;  cette proportion tombe aux environs de 60 pour cent en période de sécheresse.  Des facteurs agro-climatiques, les pratiques agricoles traditionnelles ainsi que les faiblesses de la commercialisation et du financement ont eu des retombées néfastes sur les rendements du maïs.

174. Le blé est le deuxième aliment de base, après le maïs;  le blé et les produits du blé sont surtout consommés dans les régions urbaines.  La production de blé a augmenté entre 2000 et 2004, passant de 73 800 tonnes à 88 300 tonnes;  toutefois, la production est constamment inférieure à la demande intérieure.  En 2004, il a fallu importer 404 100 tonnes de blé pour satisfaire la demande (en effet, la production nationale satisfaisait 17,9 pour cent de la demande intérieure).

175. Le gouvernement a restructuré l'Office national des céréales et autres produits agricoles (NCPB), une entreprise paraétatique, pour en faire un négociant en céréales et un stabilisateur du marché en lui confiant la responsabilité de maintenir la réserve alimentaire nationale stratégique et d'assurer la sécurité alimentaire.  Le monopole du NCPB sur la commercialisation des céréales a été aboli en décembre 1993.
  Toutefois, le gouvernement continue à publier quotidiennement les prix pratiqués sur tous les grands marchés des produits alimentaires, le but étant de réduire les vastes écarts enregistrés.  Le NCPB intervient pour aider à maintenir ces prix à un niveau raisonnable;  néanmoins, les producteurs sont libres d'appliquer les prix du marché.

Cultures commerciales
176. Les principales cultures commerciales du Kenya sont le thé, les produits horticoles, le pyrèthre, le café et la canne à sucre.  Le Kenya est le quatrième producteur mondial de thé avec une production de 324 600 tonnes en 2004, contre 236 290 tonnes en 2000 (soit environ 10 pour cent de la production mondiale de thé), ainsi que le principal exportateur de ce produit.
  Les plantations de thé couvrent une superficie de 136 700 hectares, dont près des deux tiers appartiennent à de petits exploitants.  Cependant, en 2004, les agriculteurs commerciaux ont produit 40,7 pour cent du thé kényan car le rendement par hectare de leurs exploitations est considérablement supérieur à celui des petites exploitations (tableau IV.2).  Près de 95 pour cent de la production est exportée:  en 2004, le thé représentait environ 17 pour cent des recettes totales d'exportation de marchandises (chapitre I 3) i));  il est la principale culture d'exportation en termes de recettes en devises.  Le secteur du thé emploie directement ou indirectement 10 pour cent de la main-d'œuvre.  Plus de 80 pour cent du thé kényan est vendu aux enchères, en dollars, à Mombasa.
  La production est principalement destinée au Pakistan, au Royaume-Uni, à l'Égypte et à l'Afghanistan. La principale contrainte limitant la production de thé au Kenya réside dans la capacité limitée de transformation.
177. Au Kenya, le commerce du thé est essentiellement régi par la législation suivante:  le chapitre 343 de la Loi sur le thé (telle que modifiée par la Loi n° 6 de 1999), et l'ordonnance concernant la Direction du développement de l'industrie du thé.  L'Office du thé du Kenya (TBK), créé en 1950 au titre de la Loi sur le thé, réglemente tous les aspects du secteur à savoir la culture du thé, la recherche, la production, le commerce, la promotion et la diffusion de l'information.  Il conseille également le gouvernement sur des questions politiques par l'intermédiaire du Ministère de l'agriculture.  La Direction du développement de l'industrie du thé (KTDA), établie en 1964 en tant qu'organisme paraétatique, a été privatisée en juin 2000.  Elle assure la gestion de 53 usines appartenant à de petits exploitants.  L'Association des planteurs de thé (KTGA) est un syndicat qui a été mis en place pour faire pression afin d'obtenir de meilleurs prix pour les producteurs de thé.  Les autres organisations concernées sont les suivantes:  la Société pour le développement de zones de production de thé dans la région de Nyayo, un organisme paraétatique créé pour gérer les "plantations" du thé situées autour des zones forestières;  la Fondation de recherche sur le thé du Kenya, la branche technique du TBK;  et les Conditionneurs de thé du Kenya (KETEPA), une entreprise paraétatique qui demeure le principal conditionneur du pays.

Tableau IV.2

Production et rendement moyen du thé et du café, par type d'exploitation, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Thé
	
	
	
	
	

	Production (en milliers de tonnes)
	
	
	
	
	

	
Petites exploitations
	145,55
	181,72
	175,90
	180,79
	192,55

	
Grands domaines
	90,74
	112,90
	111,20
	112,88
	132,05

	
Total
	236,29
	294,62
	287,10
	293,67
	324,60

	Rendement moyen (kg/ha)
	
	
	
	
	

	
Petites exploitations
	1 793
	2 147
	2 078
	2 136
	2 263

	
Grands domaines
	2 790
	3 453
	3 294
	3 331
	3 739

	Café
	
	
	
	
	

	Production (en milliers de tonnes) 
	
	
	
	
	

	
Coopératives
	62,2
	25,0
	28,8
	34,0
	30,0

	
Grands domaines
	38,5
	26,9
	23,1
	21,4
	18,5

	
Total
	100,7
	51,9
	51,9
	55,4
	48,4

	Rendement moyen (kg/ha)
	
	
	
	
	

	
Coopératives
	485,9
	193,8
	198,8
	265,8
	234,0

	
Grands domaines
	916,7
	640,5
	537,0
	509,9
	439,8


a
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
178. La transformation et le conditionnement du thé destiné à l'exportation peuvent bénéficier des avantages accordés au titre des programmes concernant la transformation en douane et les zones industrielles travaillant pour l'exportation (chapitre III 3) v)).  Ces avantages s'appliquent également aux investissements réalisés dans les plantations de thé, la R-D et permettent le financement des petites exploitations.  Le droit de douane sur les importations de thé ou de produits du thé s'élève à 25 pour cent (contre 15 pour cent en 1999).

179. La contribution du café aux recettes kényanes d'exportations de marchandises a diminué, tombant de 10,4 pour cent en 1999 à 3,5 pour cent en 2004, principalement en raison de l'incertitude concernnant une nouvelle Loi sur le café, de la faiblesse des cours sur les marchés mondiaux
 et du manque de crédit.  La production de café a chuté de 100 700 tonnes en 2000 à 48 400 tonnes en 2004.
  Les petits exploitants organisés en coopératives ont produit 62 pour cent du total, les grands exploitants étant à l'origine du reste de la production (tableau IV.2).  La superficie des plantations de café est estimée à 170 000 hectares.  Le café est vendu dans le cadre d'enchères électroniques à la Bourse du café de Nairobi, et plus récemment par le biais de ventes directes.  Près de 99 pour cent du café kényan est exporté, principalement vers l'Europe, en particulier vers l'Allemagne et la Suède.  Le droit de douane sur les importations de café et des produits du café s'élève à 25 pour cent (contre 15 pour cent en 1999).

180. La Loi sur le café de 2001 (telle que modifiée en 2005) fournit le cadre juridique.  Elle vise à une libéralisation accrue du sous-secteur en permettant aux agriculteurs de contrôler davantage les usines et en leur offrant plus de possibilités en matière de transformation et de traitement du café.  L'Office du café du Kenya (CBK), créé en 1933, est chargé de réglementer et de commercialiser toute la production de café au Kenya, et il dépend du Ministère de l'agriculture.
  Le CBK délivre et renouvelle également les diverses licences requises notamment pour le commerce, le traitement, la torréfaction, l'entreposage et le conditionnement du café;  il se compose de toutes les parties prenantes concernées, y compris des représentants de l'État.  L'Union coopérative des planteurs du Kenya (KPCU) domine toujours le traitement du café.
  Les autres organisations du secteur sont les suivantes:  la Fondation de recherche sur le café (CRF), financée par le CBK par le biais d'un prélèvement sur les recettes du commerce du café;  et l'Association d'Afrique orientale pour le commerce de café doux (MCTA), une association régionale de négociants en café.

181. La transformation et le conditionnement du café destiné à l'exportation peuvent bénéficier des avantages accordés au titre des programmes concernant la transformation en douane et les zones industrielles travaillant pour l'exportation (chapitre III 3) v)).  Des incitations à l'investissement sont également accordées pour:  la transformation du café instantané;  la culture du café Robusta afin d'encourager le mélange Arabica;  la production de charbon à partir de coques de café;  la R-D;  le développement des infrastructures dans les régions productrices de café;  et pour le financement des petites exploitations.

182. L'horticulture est la troisième source de devises au Kenya après le tourisme et le thé.
  Elle occupe environ 250 000 hectares et la valeur de sa production annuelle dépasse 600 millions de dollars EU.  Ce sous-secteur emploie directement ou indirectement environ 2,5 millions de travailleurs et a le taux de croissance le plus rapide du secteur agricole.
  Les petits exploitants sont à l'origine de plus de 60 pour cent de la production.  En 2004, les fleurs coupées représentaient près de 60 pour cent de la production horticole du Kenya.  Quatre pour cent seulement de la production horticole est exportée:  la valeur des exportations de produits horticoles à l'état frais a plus que doublé entre 2000 et 2004 (tableau IV.3).  Le Kenya est l'un des principaux fournisseurs mondiaux de fleurs coupées qu'il exporte surtout vers l'Europe (en particulier les Pays-Bas, la France, l'Allemagne et la Suisse) pour répondre à la demande hors-saison.
Tableau IV.3

Exportations de produits horticoles à l'état fraisa, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004b

	Volume (en milliers de tonnes)
	99,2
	98,9
	121,1
	133,2
	166,1

	Valeur (en milliards de K Sh)
	13,9
	20,2
	26,7
	28,8
	32,6


a
Exportations de la Direction du développement des cultures horticoles (HCDA).

b
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
183. Ce sous-secteur est réglementé par la Direction du développement des cultures horticoles (HCDA), une entreprise paraétatique établie en 1967 par le Ministère de l'agriculture.  La HCDA a lancé son Plan stratégique pour 2005-2009, dont l'objectif principal est de promouvoir la croissance du secteur horticole en remédiant, entre autres:  aux coûts élevés du fret, à l'insuffisance de l'espace de chargement, au coût élevé des intrants, à la faiblesse de la productivité et à la dépendance financière par rapport aux redevances et prélèvements appliqués sur les exportations.  En outre, le respect strict des prescriptions en matière d'innocuité des produits alimentaires et des questions relatives à l'environnement telles que les limites maximales de résidus (LMR) pèsent toujours sur les résultats du sous-secteur, en particulier sur les marchés européens.
  Les droits NPF sur les produits horticoles s'élèvent à 10,4 pour cent en moyenne, avec des taux pouvant atteindre 25 pour cent.

184. La superficie des plantations de canne à sucre est estimée à 123 622 hectares, dont près de 90 pour cent appartiennent à environ 200 000 petits planteurs.  Environ 6 millions de Kényans vivent directement ou indirectement de la production de sucre;  et cette culture emploie directement plus de 40 000 travailleurs.  Le Kenya compte sept raffineries de sucre dont la plupart appartiennent à l'État.
  Parmi les sous-produits issus des raffineries figurent les mélasses (surtout utilisées pour la production d'alcool), le "baggase" (pour la production d'électricité), et les sous-produits utilisés pour la fabrication d'engrais.  En 2004, la production nationale (517 000 tonnes) a satisfait 77 pour cent de la demande en sucre;  les importations ont atteint environ 170 000 tonnes par an sur la période 2000‑2004.  La production de canne à sucre est passée de 3,9 millions de tonnes en 2000 à 4,7 millions de tonnes en 2004 (tableau IV.4).
185. L'industrie sucrière kényane est devenue de moins en moins compétitive, avec un rendement moyen de 68 tonnes/hectare sur la période 2000-2004, ce qui est bien en deçà de ses concurrents.
  Dans le cadre du COMESA, le Kenya a été autorisé à poursuivre, jusqu'au 28 février 2008, l'application de droits non préférentiels aux importations de sucres en provenance des autres membres du COMESA afin de protéger l'industrie sucrière nationale.

Tableau IV.4

Production et consommation de sucre, 2000-2004

(en milliers de tonnes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Production
	402
	377
	494
	448
	517

	Consommation
	619
	630
	652
	663
	670

	Importations
	118
	249
	130
	182
	164

	Exportations
	2,1
	3,6
	12,1
	11,3
	11,6

	Production de canne à sucre
	3 942
	3 551
	4 501
	4 204
	4 661

	Rendement moyen (tonnes/hectare)
	60,5
	63,7
	70,7
	69,2
	73,8


a
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
186. Le contrôle des prix a été supprimé.  Toutefois, le droit d'importation est toujours de 100 pour cent.  La Loi sur le sucre de 2001 fournit le cadre juridique pour l'octroi de licences aux sucreries, aux importateurs et aux exportateurs et leur enregistrement, pour le financement des activités, la définition du rôle des parties prenantes, le partage des bénéfices entre les planteurs et les transformateurs et le règlement des différends.  Au titre de cette loi, l'Office du sucre du Kenya a remplacé la Direction du sucre du Kenya (KSA) en tant qu'organisme de réglementation;  la loi prévoit également la création de la Fondation de recherche sur le sucre du Kenya (KESREF).
  En juillet 2005, avant l'expiration de ses sauvegardes, le Kenya a présenté sa stratégie de relance de l'industrie sucrière.  Parmi certaines des mesures clés proposées figurent:  le réexamen de la Loi sur le sucre de 2001 en vue de faciliter le bon fonctionnement du sous-secteur;  la nomination du KSB en tant qu'agent de l'Office routier du Kenya pour le développement des infrastructures dans les régions productrices de sucre;  la restructuration financière et la privatisation de toutes les entreprises sucrières publiques;  et l'introduction d'incitations fiscales adéquates à tous les niveaux afin d'attirer de nouveaux investissements.

187. Le Fonds de développement de l'industrie sucrière (SDF) octroie des prêts au sous-secteur en vue de la rénovation des raffineries et du développement de la production de canne à sucre.
  Il subventionne également les activités du KSB et de la KESREF ainsi que le développement des infrastructures.  Le Fonds est financé par le biais d'un prélèvement de 7 pour cent sur la valeur de la production intérieure de sucre et des importations.  L'administration kényane des impôts (KRA) perçoit ce prélèvement au nom du KSB.  Le SDF a rencontré des difficultés dans le recouvrement des prêts ce qui entraîné l'accumulation d'arriérés considérables par les raffineries et les agriculteurs.  Certaines raffineries doivent également d'importantes sommes d'argent au Fonds car les prélèvements n'ont pas été perçus. 

b) Élevage

188. L'élevage représente environ 10 pour cent du PIB du Kenya et plus de 30 pour cent de la valeur sortie d'exploitation des produits agricoles, et emploie plus de 50 pour cent de la main-d'œuvre agricole.  Parmi les produits d'exportation issus de l'élevage figurent les cuirs et les peaux, les produits laitiers, les animaux vivants et le bœuf en boîte.
  Au Kenya, le nombre de têtes de bétail est estimé à plus de 60 millions, dont 29 millions de poulets, 10 millions de bovins à viande, 3 millions de vaches laitières croisées, 9 millions de caprins, 7 millions d'ovins, 800 000 chameaux, 520 000 ânes et 300 000 porcins.  On élève des animaux autochtones, exotiques ou croisés.  Ces dernières années, de nouvelles activités d'élevage sont apparues comme l'élevage de crocodiles, d'autruches, de cailles, de serpents et de grenouilles destiné à l'approvisionnement de l'industrie du tourisme ou à l'exportation.

189. La capacité du Kenya à tirer pleinement avantage du potentiel de l'élevage est sérieusement remise en cause par la sécheresse et les maladies causées par les tiques et les mouches tsé-tsé ou bien par les maladies qui se propagent au cours des déplacements du cheptel telles que la fièvre aphteuse.  Par conséquent, le Kenya n'utilise pas le contingent qui lui est attribué à titre préférentiel par les pays développés.  L'insuffisance et la faible qualité de la nourriture pour animaux constituent des entraves spécifiques au développement de l'élevage au Kenya.
190. Les laiteries sont enregistrées auprès de l'Office du lait du Kenya, l'organe de réglementation.  La production laitière est tributaire de l'agriculture pluviale;  c'est pourquoi elle connaît des fluctuations ce qui se traduit par un excédent au cours de la période humide qui dure de juillet à septembre.  Quatorze pour cent seulement de la production est vendue aux entreprises de transformation de lait alors que 56 pour cent de la production est vendue sous forme de lait cru.  Le Kenya exporte des produits laitiers en Europe, au Moyen-Orient et en Afrique;  le lait de longue conservation (UHT) est la principale exportation.
  Les achats de lait des entreprises de transformation ont augmenté, passant de 137 millions de litres en 2000 à 274 millions de litres en 2004 (tableau IV.5), en partie en raison de la reprise de l'activité des Laiteries coopératives du Kenya (KCC).
 

Tableau IV.5

Production et vente de bétail et de produits laitiers, 2000-2004
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Production laitière enregistrée (millions de litres)
	137
	148
	178
	203
	274

	Lait transformé
	
	
	
	
	

	  Lait entier et crème (millions de litres)
	60
	97
	128
	131
	161

	  Beurre et ghee (tonnes)
	113
	130
	177
	215
	191

	  Fromage (tonnes)
	315
	329
	48
	361
	328

	Animaux abattus (milliers de têtes)
	
	
	
	
	

	  Bœufs et veaux
	2 870
	1 952
	1 854
	1 669
	1 641

	  Moutons et chèvres
	4 572
	4 671
	4 765
	4 289
	3 851

	  Porcs
	189
	214
	167
	175
	172


a
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
191. Le nombre total d'animaux abattus a diminué entre 2000 et 2004.  Les conditions climatiques favorables ont permis un approvisionnement en eau suffisant et l'amélioration des pâturages ce qui a conduit les agriculteurs à abattre moins d'animaux.  La Commission des viandes du Kenya (KMC) est en cours de restructuration pour apporter son concours à la commercialisation du bétail et a organisé un marché du bœuf.  La KMC possède des installations d'abattage, de transformation et de conditionnement de la viande et des produits de la viande.  Elle est en mesure de recevoir, de garder et d'abattre de 600 à 800 têtes de bétail par jour et d'entreposer la viande ainsi obtenue.  C'est sa capacité de traiter de grandes quantités d'animaux de boucherie qui permet à la KMC de prêter son assistance aux programmes de lutte contre les maladies des animaux, et durant les périodes de sécheresse.

192. Les taxes à l'exportation s'appliquent aux cuirs et aux peaux (chapitre III 3) ii)).

193. Le droit appliqué aux importations d'animaux vivants s'élève en moyenne à 18,5 pour cent alors que, pour la viande et les abats comestibles, il est de 25 pour cent en moyenne et de 38,5 pour cent en moyenne pour les produits laitiers.

c) Pêche

194. Le secteur de la pêche emploie directement plus de 60 000 Kényans et 5 000 personnes supplémentaires dépendent indirectement de ce secteur.  Le Kenya compte 25 usines de transformation du poisson qui ont une capacité annuelle de transformation de 25 000 tonnes.
  La surpêche, la pollution, le matériel et les techniques de pêche inadaptées, l'envahissement du lac Victoria par la jacinthe d'eau, le manque de capitaux et les installations de stockage inadaptées ont concouru à la baisse continue des prises totales au fil des années.  De fait, les prises de poissons d'eau douce ont diminué, tombant de 197 876 tonnes en 2000 à 127 696 tonnes en 2004 tandis que les prises de poissons marins, de crustacés et d'autres produits de la mer sont passées de 4 763 tonnes à 7 882 tonnes au cours de la même période (tableau IV.6).
Tableau IV.6

Production piscicole, 2000-2004

(en tonnes et en milliers de K Sh)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Quantités
	Tonnes

	Poisson d'eau douce
	
	
	
	
	

	  Lac Victoria
	192 738
	151 804
	114 812
	105 866
	110 357

	  Lac Turkana
	2 108
	3 787
	4 004
	4 047
	4 180

	  Lac Naivasha
	384
	5
	95
	39
	64

	  Lac Baringo
	463
	117
	0
	0
	0

	  Lac Jipe
	54
	65
	78
	73
	76

	  Rivière Tana et barrages
	364
	232
	569
	474
	593

	  Pisciculture
	967
	998
	962
	1 012
	989

	  Autres régions
	798
	802
	846
	1 176
	901

	  Total
	197 876
	157 810
	121 366
	112 687
	117 160

	Poissons marins
	3 779
	5 141
	5 570
	5 819
	5 943

	Crustacés
	777
	1 033
	939
	756
	867

	Autres produits de la mer
	207
	277
	352
	393
	382

	Total
	202 639
	164 261
	128 227
	119 655
	124 352

	Valeur
	En milliers de K Sh

	Poisson d'eau douce
	7 679 570
	7 453 079
	7 159 158
	6 468 618
	7 034 129

	Poissons marins
	185 655
	244 607
	265 805
	286 116
	290 987

	Crustacés
	80 618
	198 557
	213 443
	176 347
	189 658

	Autres produits de la mer
	17 925
	21 936
	26 091
	24 963
	224 751

	Total
	7 963 768
	7 918 179
	7 664 497
	6 956 044
	7 539 525


a
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
195. La majeure partie des prises est vendue à l'état séché ou salé sur le marché intérieur, lequel se confine à la région de la côte et à certains secteurs de la région métropolitaine de Nairobi.  Le reste (environ 7 pour cent des prises) est exporté vers l'Europe, le Moyen-Orient et l'Asie.  Les exportations sont principalement constituées de produits de la mer, de la perche du Nil (Lates niloticus) surtout.

196. Le prix du poisson des eaux intérieures est déterminé par le marché, contrairement à celui du poisson des eaux côtières, dont les prix minimums à la production sont fixés et réexaminés annuellement par un comité formé de représentants du gouvernement (le Département des pêches), des coopératives de pêcheurs (les pêcheurs côtiers sont regroupés en coopératives) et d'acheteurs.  Le contrôle des prix vise à garantir des recettes minimums aux collectivités côtières pour lesquelles la pêche constitue une activité traditionnelle et la principale source de revenu.

197. Le gouvernement a poursuivi ses efforts de conservation et de contrôle de l'exploitation des pêcheries en faisant mieux respecter la réglementation relative à la pêche, en particulier en établissant et en faisant appliquer des saisons de fermeture de la pêche.  Le gouvernement a également mis en place des unités de gestion des plages qui permettent aux collectivités de pêcheurs de participer à la gestion, à la conservation et au processus de décision.  En outre, la Stratégie de relance de l'agriculture consiste notamment à promouvoir la pisciculture en établissant un organe supérieur pour le développement de pêcheries dirigées par les parties prenantes chargé de réglementer le secteur de la pêche.

198. Les importations de poisson et de produits de la pêche sont soumises à un droit de 25 pour cent en moyenne.  Une taxe à l'exportation de 0,5 pour cent s'applique à toutes les espèces (chapitre III 3) ii)).
199. Au Kenya, les investissements étrangers dans les activités de la pêche sont limités à 49 pour cent (chapitre II 4)).

d) Sylviculture

200. La superficie des plantations forestières étaient de 132 300 hectares en 2004 (contre 147 200 hectares en 2000).  Les arbres exotiques représentent 74,6 pour cent de la superficie plantée, suivis par le bois de chauffage et les poteaux (16,1 pour cent) et les essences locales (9,3 pour cent).  Les ventes de produits sylvicoles, essentiellement du bois résineux, ont connu des fluctuations sur la période 2000-2004, et les ventes de bois dur et de poteaux télégraphiques ont été nulles au début de la période (tableau IV.7).  Le bois d'œuvre est surtout exporté au Moyen-Orient.  Le faible taux de récupération élève encore davantage le coût de production déjà considérable des scieries.  Les droits de douane NPF appliqués sur les produits sylvicoles sont de 4,4 pour cent en moyenne avec des taux pouvant atteindre 10 pour cent.

Tableau IV.7

Produits sylvicoles, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Superficie (en milliers d'hectares)
	147,2
	120,0
	121,0
	125,1
	132,3

	  Essences locales
	4,5
	2,8
	1,4
	4,5
	4,5

	  Arbres exotiques
	7,8
	7,7
	13,0
	7,8
	7,8

	  Bois de chauffage et poteaux
	18,3
	18,3
	19,3
	30,3
	21,3

	Ventes enregistrées
	
	
	
	
	

	  Bois d'œuvre (en milliers de m3 réels)
	216,8
	197,2
	162,0
	243,2
	213,0

	    Bois résineux
	216,8
	197,2
	162,0
	233,2
	213,0

	    Bois dur
	0,0
	0,0
	0,0
	9,9
	1,0

	  Autres (en milliers de m3 empilés)
	1,3
	48,8
	67,0
	16,6
	27,7

	    Bois de chauffage/charbon
	0,8
	45,5
	67,0
	14,6
	18,1

	    Poteaux électriques et télégraphiques
	0,5
	3,3
	0,0
	2,0
	9,6


a
Données provisoires.
Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
201. Au titre de la Stratégie de relance de l'agriculture, les Ministères liés à l'agriculture élaborent actuellement un nouveau Plan-cadre pour la sylviculture au Kenya qui doit remplacer le Plan-cadre pour la sylviculture au Kenya 1995-2020.
  L'objectif principal du nouveau plan est de remédier à la déforestation non contrôlée et au défrichement de la terre, et de préserver les espèces arboricoles et animales rares, menacées ou en danger.  Le cadre politique, juridique et institutionnel de la sylviculture doit être amélioré et les régions forestières endommagées doivent être réhabilitées.  En outre, il faut développer des modalités permettant la participation des collectivités locales dans la gestion des ressources sylvicoles et encourager les agriculteurs à planter des arbres pour obtenir une source de revenus supplémentaire tout en contribuant à la préservation de l'environnement.  Le Département des forêts, qui est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique sylvicole, doit fournir des semences d'espèces arboricoles à maturité rapide à des prix abordables aux pépiniéristes, aux agents routiers et aux agriculteurs au niveau de la collectivité.

202. L'exploitation du bois d'œuvre local ainsi que les exportations de bois rond sont interdites.  Une taxe à l'exportation est perçue sur le bois d'œuvre.
3) Industries extractives et énergie

i) Industries extractives

203. Les industries extractives représentent environ 0,6 pour cent du PIB réel du Kenya;  leur part était de 0,4 pour cent en 1999.  Elles sont centrées sur le carbonate de sodium, qui est principalement extrait du lac Magadi, et sur le sodium broyé et raffiné.  La valeur totale de la production de minéraux a augmenté, passant de 3,6 milliards de K Sh en 2000 à 5,3 milliards de K Sh en 2004 (tableau IV.8), ce qui s'explique en partie par une hausse des prix à l'exportation de carbonate de sodium et de spath fluor.  Le Kenya produit aussi du sel et du calcaire, et d'autres produits en quantités limitées comme l'or et les pierres précieuses (rubis, grenat).  Il existe quelques gisements de titane dans la Province de la côte.  Une partie de la production de carbonate de sodium, de calcaire, de dioxyde de carbone naturel, de gypse et de plomb sert d'intrant aux industries locales.
Tableau IV.8

Production de minéraux, 2000-2004

(Millions de tonnes et millions de K Sh)

	Minéral
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V
	Q
	V

	Carbonate de sodium
	238 190
	1 955 500b
	297 780
	2 716 000b
	304 110
	2 729 113b
	352 560
	3 100 169b
	353 835
	3 462 707b

	Spath fluor
	100 102
	627 860b
	118 850
	727 000b
	85 015
	632 829b
	80 201
	503 630b
	117 986
	999 129b

	Sel
	16 359
	51 740
	5 664
	99 000
	18 848
	61 388
	21 199
	61 105
	31 139
	124 450

	Sodium broyé et raffiné
	382 556
	42 200
	207 647
	22 906
	474 014
	38 252
	576 146
	46 494
	605 948
	51 473

	Autres
	8 323
	933 380
	6 087
	1 189 440
	5 668
	1 273 641
	4 971
	1 353 253
	6 315
	667 854

	Total
	745 530
	3 610 680
	636 028
	4 754 346
	887 655
	4 735 223
	1 035 077
	5 064 651
	1 115 223
	5 305 613


a
Données provisoires.
b
Valeur des exportations comprise.

Note:
Q:  quantité.

V:  valeur.
Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
204. Les minéraux ont contribué à hauteur d'environ 4 pour cent aux recettes tirées des exportations kényanes de marchandises en 2004 (contre 2,5 pour cent en 1999), le carbonate de sodium en représentant plus de la moitié.  Le spath fluor est principalement destiné aux États-Unis, au Japon, à l'Allemagne et au Luxembourg;  l'or à la Suisse, à l'Afrique du Sud et aux Émirats arabes unis;  les rubis à la Suisse et à l'Inde;  les grenats à la Thaïlande, l'Inde, les États-Unis et l'Allemagne.

205. Tous les minéraux non extraits sont la propriété de l'État et soumis à des droits octroyés par l'autorité compétente en vertu de l'article 4 de la Loi de 1940 sur les industries extractives (telle que modifiée).  La loi ne s'applique pas aux huiles minérales.  En général, les licences d'exploitation sont délivrées par le Commissaire des mines et de la géologie contre paiement de redevances (tableau IV.9).  Elles sont valables une année (jusqu'au 31 décembre de l'année de délivrance) et renouvelables.  La prospection est essentiellement effectuée par des entreprises étrangères et l'exploitation par des entreprises appartenant à des Kényans.  Un bail foncier peut être accordé pour une période allant de cinq à 21 ans.  Les négociants en minéraux (vendeurs, acheteurs, exportateurs, tailleurs et polisseurs) doivent obtenir une licence du Commissaire des mines et de la géologie.
Tableau IV.9

Licences d'exploitation, 2006

	Nom de la licence et droits conférés
	Loi
	Période de validité
	Redevance annuelle
(K Sh)

	Droit de prospection:  recherche des zones de minerai
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Un an 
	250

	Avis de protection:  prospection dans un rayon de 500 m autour de la zone de production
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	30 jours, renouvelable, limite maximale:  180 jours
	10 à 50

	Certificat d'enregistrement des filons:  prospection d'une zone donnée pour y trouver des gisements de minerai.  Une exploitation limitée est aussi autorisée
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Un an, renouvelable
	100 à 1 000, en fonction du nombre de demandes (taille)

	Certificat d'enregistrement des zones alluviales: prospection pour trouver des gisements de minerai alluviaux.  Une exploitation limitée est autorisée
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Un an
	100 à 1 000, en fonction du nombre de demandes (taille)

	Licence de prospection exclusive:  étude géologique détaillée pour  quantifier les gisements de minerai dans une zone donnée sous licence
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Un an, renouvelable, limite maximale:  cinq ans
	205 km2, minimum de 10 000

	Licence spéciale:  étude géologique détaillée pour  quantifier les gisements de minerai dans des régions ou dans des conditions difficiles imposant un traitement spécial pour une zone donnée sous licence
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Au moins deux ans, renouvelable 
	205 km2, minimum de 10 000

	Bail minier:  exploitation de gisements de minerai découverts en vertu des licences de prospection ci-dessus dans une zone donnée
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Cinq à 21 ans, renouvelable
	150/hectare

	Bail minier spécial:  exploitation des gisements de minerai découverts dans des conditions spéciales en tenant compte des difficultés prévues 
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Cinq à 21 ans, renouvelable
	150/hectare ou loyer spécial 

	Licence pour le commerce des minéraux:  achat et vente locaux ou exportation
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Une année civile (expire le 31 décembre)
	20 000

	Licence d'exportation des minéraux:  exportation d'une cargaison de minéraux
	Loi sur les industries extractives (chap. 306)
	Quatorze jours, par cargaison,
	Aucune

	Licence pour le commerce des métaux précieux bruts:  commerce local de l'or, de l'argent et des métaux du groupe du platine
	Loi sur le commerce des métaux précieux bruts (chap. 309) 
	Année civile
	20 000

	Licence spéciale pour le commerce/l'exportation des métaux précieux bruts:  commerce et exportation locaux de métaux précieux (or, argent, métaux du groupe du platine)
	Loi sur le commerce des métaux précieux bruts (chap. 309)
	Année civile
	350 000

	Permis d'exporter des métaux précieux bruts (certificat): exportation d'une cargaison de métaux précieux
	Loi sur le commerce des métaux précieux bruts (chap. 309)
	Par cargaison 
	Aucune

	Licence pour le commerce des diamants:  commerce local de diamants
	Loi sur la protection de l'industrie du diamant (chap. 310)
	Année civile
	20 000

	Permis d'importer des métaux précieux bruts (certificat de déclaration):  importation de métaux précieux bruts
	Loi sur le commerce des métaux précieux bruts (chap. 309)
	Par cargaison
	Aucune

	Licence spéciale pour le commerce/l'exportation des diamants:  commerce local de diamants
	Loi sur la protection de l'industrie du diamant (chap. 310)
	Année civile
	250 000

	Permis d'exporter des diamants:  exportation d'une cargaison de diamants
	Loi sur la protection de l'industrie du diamant (chap. 310)
	Par cargaison 
	Aucune

	Permis d'importer des diamants:  importation d'une cargaison de diamants
	Loi sur la protection de l'industrie du diamant (chap. 310)
	Par cargaison 
	Aucune


Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
206. Le Congrès examine actuellement un projet en vue de l'adoption d'une nouvelle loi sur les industries extractives.  Il vise à élaborer un cadre général destiné à réglementer le sous-secteur et à faciliter la prospection et l'exploitation minières.  Un nouveau système de licences doit être mis en place, notamment pour simplifier et harmoniser la procédure d'autorisation des opérations minières et assurer une plus grande sécurité d'occupation pour les investisseurs du secteur minier.  La future loi devrait aussi prévoir un renforcement de la protection de l'environnement, la remise en état et le réaménagement des zones excavées et la protection des communautés locales des effets néfastes des activités minières.  La mise en valeur des minéraux doit être assurée par le secteur privé, le secteur public ne devant intervenir que pour promouvoir et réglementer.

207. Les droits NPF sont en moyenne de 5,3 pour cent dans le secteur des industries extractives (branche 2 de la CITI, Révision 2) et s'échelonnent de zéro (notamment pour le soufre, le graphite naturel, le sable naturel, le quartz) à 25 pour cent (pour le sel, l'amiante, le gaz naturel et les diamants).  Les importations d'huiles de pétrole et de pétrole brut obtenus à partir de minéraux bitumineux se font en franchise de droit.

ii) Énergie

208. La consommation énergétique totale du Kenya était de 2 840 tep (milliers de tonnes équivalent pétrole) en 2004 (contre 2 700 tep en 2000).  Les combustibles liquides, y compris le pétrole brut importé, représentaient 83,6 pour cent de la consommation énergétique totale en 2004, l'énergie hydrothermique et géothermique, 12,6 pour cent.  La production locale d'énergie a augmenté: elle représentait 6,2 pour cent du total en 2000 et 12,1 pour cent pour la période 2000-2004.  Sur la même période, la consommation d'énergie par personne a été en moyenne de 85,5 kg équivalent pétrole (tableau IV.10).
209. Le Ministère de l'énergie est responsable, entre autres, de la politique énergétique et de la mise en valeur de l'énergie;  de la prospection et du développement géothermique et hydraulique;  du développement de l'énergie thermique;  des produits pétroliers, y compris de la politique d'importation et d'exportation;  du développement des énergies renouvelables;  de la sécurité et de l'utilisation rationnelle;  de la prospection et du développement des combustibles fossiles;  de la gestion du projet d'électrification rurale et du contrôle des entreprises publiques œuvrant dans le domaine énergétique.
Tableau IV.10

Énergie:  production, commerce et consommation, 2000-2004

(Milliers de tonnes équivalent pétrole)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004b

	Consommation de charbon et de coke
	66,1
	66,1
	98,6
	92,4
	108,0

	
Importations de pétrole brut
	2 452,3
	1 965,6
	1 493,4
	1 382,6
	2 043,8

	
Exportations nettes de pétrole
	336,7
	657,9
	755,5
	1 752,8
	1 375,4

	
Variations des stocks et éléments compensatoires 
	-340,9
	-238,3
	57,0
	-1 006,7
	-1 044,7

	Consommation totale de combustibles liquides
	2 448,1
	2 385,2
	2 305,9
	2 128,7
	2 374,5

	Énergie hydrothermique et géothermique
	
	
	
	
	

	
Production locale d'énergie hydraulique
	135,3
	155,1
	243,6
	278,9
	258,6

	
Production locale d'énergie géothermique
	31,6
	39,2
	38,5
	42,9
	84,8

	
Importations d'énergie hydraulique
	19,0
	9,8
	20,5
	16,3
	13,9

	Consommation totale d'énergie hydraulique et géothermique
	185,9
	204,1
	302,6
	338,1
	357,3

	Production locale d'énergie (total)
	166,9
	194,3
	282,1
	321,8
	343,4

	Importations nettes (total)
	2 200,7
	1 383,6
	857,0
	-328,6
	674,0

	Consommation d'énergie totale
	2 700,1
	2 655,4
	2 707,1
	2 559,2
	2 839,8

	Production locale (en pourcentage du total)
	6,2
	7,3
	10,4
	12,6
	12,1

	Consommation par personne (kg équivalent pétrole)c
	89,4
	86,2
	85,9
	79,5
	86,6


a
Secteur moderne uniquement;  combustible-bois et charbon de bois non compris.

b
Données provisoires.
c
Série révisée.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
210. Le Ministère de l'énergie a préparé une politique énergétique nationale pour la période 2004‑2023;  elle vise à mettre en place un système énergétique fiable et autosuffisant susceptible de donner un accès équitable à des services énergétiques de qualité dans tout le pays, notamment en exploitant le potentiel hydraulique du pays, en développant les systèmes de transmission et de distribution, en attirant les investisseurs privés, en faisant baisser les coûts de production et en exploitant davantage les ressources nationales tout en protégeant l'environnement.  À cette fin, il est prévu de créer, pour la branche, un régime fiscal, réglementaire et juridique plus favorable aux investisseurs.

b) Électricité

211. L'électricité est la deuxième source d'énergie du Kenya après les carburants à base de pétrole.  La puissance installée a augmenté, passant de 1 160 MW en 2000 à 1 198 MW en 2004, et la production totale d'électricité est passée de 4 197 GWh à 5 195 GWh.  Au Kenya, plus de 60 pour cent de l'électricité est produite par les systèmes hydrauliques;  viennent ensuite le pétrole produit par méthode thermique, les usines géothermiques et les centrales éoliennes (tableau IV.11).  Le réseau de distribution d'électricité du Kenya est relié à celui de l'Ouganda.  Au Kenya, l'approvisionnement en électricité fait l'objet d'améliorations grâce à l'exécution de plusieurs projets d'investissement.

Tableau IV.11

Capacité installée et production d'électricité, 2000-2004

	
	Capacité installée (MW)a
	Production (GWh)b

	
	Hydrau-lique
	Pétrole produit par méthode thermique
	Géo-thermie
	Total
	Hydrau-lique
	Pétrole produit par méthode thermique
	Géo-thermie
	Éoliennes
	Total

	
	
	
	
	
	
	KenGen
	IPP
	Total
	
	
	

	2000
	674,5
	427,9
	58,0
	1 160,4
	1 793,8
	1 201,1
	816,7
	2 017,8
	367,1
	0,2
	4 178,9

	2001
	677,2
	407,0
	58,0
	1 142,2
	2 031,0
	652,6
	1 312,8
	1 965,4
	455,6
	0,1
	4 452,1

	2002
	677,2
	407,0
	58,0
	1 142,2
	3 070,9
	279,8
	887,5
	1 167,3
	447,2
	0,4
	4 685,8

	2003
	677,2
	407,0
	58,0
	1 142,2
	3 432,8
	345,3
	574,7
	920,0
	4 998,4
	0,4
	4 851,6

	2004
	677,3
	392,8
	128,0
	1 198,1
	3 169,2
	416,4
	621,8
	1 038,3
	986,6
	0,4
	5 194,5


a
1 mégawatt = 1 million de watts = 1 000 kilowatts.

b
1 gigawatt/heure = 1 million de kilowatts/heure.

Note:
IPP = producteur d'électricité indépendant.  

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.

212. La demande d'électricité a augmenté, passant de 3 321 millions de kWh en 2000 (année de grave sécheresse) à 4 234 kWh en 2004.  La baisse des tarifs de l'électricité au cours de cette période a partiellement contribué à cette augmentation.  La consommation des grandes et moyennes entreprises représente 61 pour cent de la demande totale en électricité;  viennent ensuite les entreprises nationales et les petites entreprises.  L'électrification rurale ne représente que 3,7 pour cent de la demande totale d'électricité.

213. En vertu de la Loi de 1997 sur l'électricité, le sous-secteur a été réformé, et une distinction a été faite entre la production, d'une part, et la transmission et la distribution, d'autre part.  La transmission et la distribution sont toujours des monopoles, tandis que la production a fait l'objet d'une libéralisation.  Outre le Ministère de l'énergie, quatre acteurs jouent un rôle clé dans le sous-secteur:  l'entreprise Kenya Power and Lighting Company (KPLC), en partie publique, chargée de la transmission et de la distribution d'électricité
 (qui font l'objet d'un monopole);  l'Electricity Regulatory Board (ERB);  l'entreprise publique Kenya Electricity Generating Company (KenGen), qui dirige et développe toutes les installations publiques de production d'électricité
 et vend de l'électricité à KPLC;  et les producteurs d'électricité indépendants qui ont été autorisés à construire, posséder et exploiter des centrales électriques, et à vendre de l'électricité à KPLC.

214. Aux termes de l'article 121(1) de la Loi de 1997 sur l'électricité, l'ERB fixe, revoit et ajuste les tarifs de l'électricité applicables à toute personne qui transmet ou distribue de l'électricité en vue de la vendre;  étudie la tarification, même si aucune demande particulière de révision des tarifs n'a été formulée;  donne son aval pour la conclusion de contrats d'achat d'électricité et de contrats de transmission et de distribution entre les producteurs d'électricité, les fournisseurs publics et les gros acheteurs au détail.  L'ERB fixe les tarifs de détail et approuve les tarifs de gros.  Les tarifs de détail tiennent compte des coûts tandis que les tarifs de gros sont négociés entre le producteur et l'acheteur.  Les tarifs de l'électricité sont plus bas pour les entreprises que pour les ménages.  Au niveau des ménages, les tarifs applicables aux usagers sont plus bas pour les petits consommateurs; cette distinction n'existe pas pour les entreprises.  Par ailleurs, l'ERB fait appliquer la réglementation sur l'environnement et la sécurité en matière de production d'électricité et d'approvisionnement.

c) Pétrole et gaz

215. Le Kenya est un importateur net de pétrole et de gaz, qui représentent la principale source d'énergie du pays.  Le niveau des importations nettes de produits pétroliers a augmenté, passant de 53,7 milliards de K Sh en 2000 à 87,8  milliards de K Sh en 2004, ce qui s'explique surtout par la forte hausse des cours internationaux du pétrole.  La demande de diesel léger a augmenté, en partie du fait des réformes entreprises dans l'industrie des transports, qui ont entraîné la mise en circulation d'un plus grand nombre de véhicules consommant du diesel (tableau IV.12).

Tableau IV.12

Pétrole:  offre et demande, 2000-2004
(en milliers de tonnes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004a

	Demande
	
	
	
	
	

	
Gaz de pétrole liquéfié
	33,4
	35,6
	40,5
	40,9
	41,7

	
Carburant auto (premium et ordinaire)
	365,7
	374,3
	365,8
	327,0
	326,4

	
Essence d'aviation
	2,2
	2,4
	1,8
	1,5
	1,8

	
Carburant jet//turbo
	432,2
	417,3
	470,2
	487,3
	521,1

	
Kérosène d'éclairage
	383,7
	306,1
	273,6
	190,0
	236,1

	
Huile diesel légère
	712,8
	663,7
	627,3
	649,6
	789,4

	
Huile diesel lourde
	28,1
	27,7
	28,0
	24,4
	25,2

	
Fioul 
	490,0
	558,1
	498,7
	407,0
	432,8

	
Total
	2 448,1
	2 385,2
	2 305,9
	2 128,7
	2 374,5

	Utilisation pour la raffinerie
	96,3
	81,3
	77,4
	64,4
	80,6

	Demande intérieure totale
	2 544,4
	2 466,5
	2 383,3
	2 193,1
	2 455,2

	Exportations de carburants à base de pétrole
	441,9
	469,1
	190,6
	2,2
	35,6

	
Demande totaleb
	2 986,3
	2 935,6
	2 573,9
	2 192,3
	2 490,8

	Offre 
	
	
	
	
	

	
Importations
	
	
	
	
	

	

Pétrole brut
	2 452,3
	1 965,6
	1 493,4
	1 382,6
	2 043,8

	

Carburants à base de pétrole
	874,9
	1 208,3
	1 023,5
	1 819,4
	1 491,7

	

Total
	3 327,2
	3 173,9
	2 516,9
	3 202,0
	3 535,5

	Ajustement
	-340,9
	-238,3
	57,0
	1 006,7
	1 044,7

	
Offre totalec
	2 986,3
	2 935,6
	2 573,9
	2 195,3
	2 490,8


a
Données provisoires.
b
Les différences sont dues au fait que les chiffres ont été arrondis.
c
Ajustement dû à la variation des stocks et aux pertes à la production.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
216. Le Kenya n'a pas de réserves de pétrole ou de gaz connues.  Le gouvernement incite les entreprises étrangères à investir dans la prospection pétrolière.
  Celle-ci est régie par la Loi sur la prospection et la production pétrolières qui prévoit des accords de partage de la production.  Le Kenya n'exige aucune prime de signature ni paiement de taxes, car l'impôt sur les sociétés est payé à l'État via la part qui lui revient.  Les investisseurs étrangers ont manifesté un intérêt pour les possibilités de prospection de domaines inexplorés.  Le gouvernement peut decider de participer aux activités menées dans les zones d'exploitation sans dépasser la proportion de 10 pour cent (part négociable).

217. Quatre sociétés dominent le marché du pétrole et du gaz:  l'entreprise publique National Oil Corporation of Kenya (NOCK), créée en avril 1981 en vertu de la Loi sur les sociétés, qui mène des activités en amont (prospection pétrolière) et en aval (vente et commercialisation de combustibles et de lubrifiants);  la société Kenya Petroleum Refineries Limited (KPRL), dont la moitié du capital est détenue par l'État et l'autre moitié par trois expéditeurs (Shell, British Petroleum et Caltex);  la société Kenya Pipeline Company (KPC);  et la société Kenya Railways Corporation (KRC).  La KPC et la KRC sont publiques et mènent avec des transporteurs privés des activités de transport de produits pétroliers depuis Mombasa vers d'autres régions du pays et vers les pays voisins.

218. En octobre 1994, en application de la loi sur le pétrole, l'achat, la distribution et la fixation des prix des produits pétroliers ont fait l'objet d'une libéralisation afin d'améliorer l'efficacité opérationnelle du secteur et d'attirer les capitaux privés.
  Les distributeurs sont autorisés à importer des produits directement ou à les acheter à KPRL;  la "loi sur l'huile blanche" a été abolie.  L'obligation imposée à NOCK de couvrir 30 pour cent des besoins du pays en pétrole brut a été supprimée.  Les prix à la consommation des carburants à base de pétrole ont été libéralisés et la concurrence s'est accrue.  Le monopole exercé par KPC pour le transport de l'essence automobile, du kérosène et du gas-oil a été supprimé.  Les distributeurs ont pu négocier librement les tarifs des transports et choisir les modes de transports, et un droit différé de 2 pour cent a été mis en place pour tous les produits raffinés importés.  En conséquence, de nouvelles sociétés ont été autorisées à exercer des activités commerciales, notamment l'importation, l'exportation, le commerce de gros et de détail des produits pétroliers.  Toutefois, une dizaine d'entre elles seulement se livrent à ces activités, et détiennent une part de marché d'environ 10 pour cent.

219. Le sous-secteur du gaz et du pétrole est régi par des licences octroyées en vertu de plusieurs lois mises en œuvre par différents ministères et départements.  Il a été proposé que le gouvernement harmonise ces lois, mette en place un guichet unique pour la délivrance des licences dans le secteur pétrolier et crée un service d'inspection pour assurer le respect des règlements sur le pétrole.

4) Secteur manufacturier

220. Le secteur manufacturier a contribué à hauteur de 9,9 pour cent au PIB réel du Kenya en 2004 (contre 10,3 pour cent en 2000), ce qui en fait le pays le plus industrialisé d'Afrique orientale.  La fabrication de produits alimentaires, de boissons et de tabac a représenté 3,7 pour cent du PIB du Kenya en 2004.  Plus de 20 pour cent des revenus générés par les exportations de marchandises proviennent du secteur manufacturier (chapitre I 3) i)).  Ce secteur employait environ 242 000 personnes en 2004 (contre 216 000 en 1998), dont plus de la moitié dans l'industrie des textiles et des vêtements.  L'activité manufacturière se concentre dans les trois villes principales:  Nairobi, Mombasa et Kisumu.
221. L'indice de la production réelle dans le secteur manufacturier a progressé de 6,1 pour cent pendant la période 2000-2004 (tableau IV.13).  À l'exception des produits de la boulangerie, du tabac, des ouvrages en bois et en liège, des ouvrages en argile et en verre et des produits manufacturés divers, la plupart des sous-secteurs ont enregistré des hausses au cours de la période mentionnée.  Les pneumatiques, les tubes, les batteries, les ressorts, les radiateurs, les patins de freins, les câbles, les composants en caoutchouc et les filtres sont maintenant produits localement, et plusieurs entreprises fabriquent des carrosseries pour véhicules commerciaux.
  Le secteur informel produit aussi des biens de consommation, des pièces automobiles et des machines agricoles.

Tableau IV.13

Indice de la production manufacturière, 2000-2004

(1976 = 100)

	Branche d'activité
	2000
	2001
	2002a
	2003a
	2004b

	Viande et produits laitiers
	85,9
	86,1
	85,4
	89,8
	99,2

	Légumes en conserve, poissons, huiles et graisses
	391,8
	423,3
	397,0
	405,3
	416,9

	Travail des grains
	157,6
	143,1
	174,4
	177,7
	188,4

	Produits de la boulangerie
	295,5
	299,9
	290,8
	284,3
	277,9

	Sucres et produits de la confiserie
	206,1
	195,2
	238,6
	218,9
	251,1

	Produits alimentaires divers
	246,4
	262,3
	240,2
	250,8
	268,6

	Industries alimentaires
	199,4
	200,8
	210,9
	211,1
	231,1

	Boissons 
	166,4
	157,9
	164,9
	176,0
	201,1

	Tabacs 
	160,2
	155,9
	123,5
	126,7
	142,6

	Boissons et tabacs
	166,1
	158,2
	160,2
	170,3
	194,2

	Textiles
	115,5
	114,7
	120,4
	106,0
	94,9

	Vêtements
	167,2
	172,8
	178,4
	188,1
	176,8

	Cuir et chaussures
	54,6
	59,5
	81,6
	99,0
	81,8

	Ouvrages en bois et en liège 
	75,1
	71,7
	59,7
	51,2
	45,7

	Meubles et accessoires
	56,1
	57,0
	56,9
	55,1
	56,9

	Papier et articles en papier
	258,5
	263,3
	270,2
	362,7
	332,7

	Imprimerie et édition
	424,5
	424,5
	436,5
	428,0
	429,7

	Industrie chimique de base
	140,6
	147,1
	128,7
	145,8
	141,5

	Pétrole et autres produits chimiques
	659,4
	741,8
	687,5
	865,7
	812,0

	Ouvrages en caoutchouc
	588,1
	581,1
	671,3
	712,8
	775,4

	Ouvrages en matières plastiques
	781,8
	837,0
	896,1
	969,3
	997,5

	Ouvrages en argile et en verre
	1 191,7
	1 052,4
	1 206,9
	1 142,7
	1 138,4

	Produits minéraux non métalliques
	153,8
	131,6
	147,0
	190,0
	197,4

	Produits métalliques 
	238,1
	237,7
	241,5
	238,2
	253,9

	Machines non électriques
	86,1
	85,9
	86,2
	87,1
	88,4

	Matériel électrique
	188,7
	199,4
	205,8
	216,8
	256,2

	Matériel de transport
	241,5
	121,6
	480,7
	483,5
	1 109,6

	Produits manufacturés divers
	1 149,6
	1 190,9
	1 170,7
	1 148,2
	1 067,7

	Production totale de l'industrie manufacturière
	281,4
	283,1
	286,5
	290,6
	298,5


a
Chiffres révisés.

b
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
222. Se sont conjugués pour entraver l'expansion du secteur manufacturier du Kenya la faiblesse de l'infrastructure (lacunes sur les plans de l'approvisionnement en énergie et en eau, des télécommunications, des routes et des chemins de fer ainsi que des installations portuaires);  des taux d'intérêt élevés;  le manque d'espaces industriels;  l'insuffisance des compétences (gestion, technique et entreprenariat);  la faiblesse des liens entre les établissements de recherche et les fabricants, c'est‑à‑dire entre ceux qui réalisent les recherches et ceux qui les utilisent;  le manque d'information juridique et le maintien de lois et règlements dénués de pertinence, dépassés et contraires à une économie de marché;  et le caractère discrétionnaire et imprévisible des décisions des administrateurs des lois et règlements.

223. Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable du fonctionnement global de ce secteur.  En outre, plusieurs organes ont été créés pour renforcer le cadre institutionnel des activités manufacturières (par exemple l'Office de l'investissement kényan (KIA), le Conseil de promotion des exportations (EPC), le Bureau du programme de promotion des exportations (EPPO), la Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation (EPZA) et la Direction de la lutte contre la corruption du Kenya (KACA)).  Cependant, les problèmes énumérés plus haut n'ont pas été jusqu'ici adéquatement traités et le secteur manufacturier kényan demeure replié sur lui-même;  une part importante de la production est destinée au marché intérieur et à ceux de la région (les boissons, le ciment, les textiles et les vêtements, par exemple, sont exportés essentiellement vers la Tanzanie et l'Ouganda).

224. La valeur ajoutée dans le secteur manufacturier est relativement faible.  Le Kenya produisant peu de biens intermédiaires et de biens d'équipement, le secteur manufacturier est largement tributaire des importations.  En 1997, le gouvernement a formulé une politique industrielle en deux étapes destinée, entre autres, à accélérer la croissance économique de manière durable, à augmenter la valeur ajoutée, à créer des emplois et à accroître les exportations de ressources locales après transformation.
  La première étape de la stratégie d'industrialisation – s'appliquant à la période 1997-2006 – est axée sur les industries de transformation dans lesquelles le Kenya possède des capacités opérationnelles et technologiques.  Le Kenya encourage l'expansion et la modernisation des entreprises existantes et cherche à attirer de nouveaux investissements dans l'industrie légère et les activités liées aux ressources naturelles.  À cette fin ont été ciblées certaines très petites, petites et moyennes entreprises qui emploient des matières premières nationales et y ajoutent de la valeur en n'exigeant qu'un investissement relativement faible.
  La seconde devra prendre appui sur la première.  Elle fera fond sur les réalisations de la première étape et privilégiera les industries manufacturières à forte intensité de capitaux qui nécessitent un important investissement de capitaux, des technologies bien rodées, une main-d'œuvre qualifiée et une infrastructure de soutien.

225. La taxe pour le développement industriel, instituée vers le milieu de l'année 1998 pour financer les activités du KIA, de l'EPC et de l'EPZA, a été supprimée.  Dans le cadre de la stratégie d'industrialisation, un Conseil national du développement industriel (NIDC) a été envisagé, mais n'a jamais vu le jour.
226. De nombreuses incitations à l'investissement s'appliquent au secteur manufacturier (chapitre II 4)).  Les industries manufacturières sont également admissibles au bénéfice des zones franches industrielles d'exportation, du programme de transformation en douane et du régime de restitution des droits de douane (chapitre III 3) v)).  De plus, certaines industries manufacturières (par exemple la construction de carrosseries pour véhicules automobiles, la fabrication d'équipements industriels et des pièces, les textiles, les ouvrages en matières plastiques, les articles de ménage en aluminium, les eaux minérales et les produits chimiques) ont obtenu un crédit de la Banque de développement industriel (IDB)
, de la Banque de développement du Kenya (DBK), des Parcs industriels du Kenya (KIE)
 et de la Société pour le développement industriel et commercial (ICDC).
  Le Conseil de promotion des exportations (EPC) favorise les exportations de produits manufacturés kényans, tels que les textiles, les vêtements et l'artisanat commercial (chapitre III 3) vi)).

227. Les droits de douane NPF sur les produits manufacturés (branche 3 de la CITI, Révision 2) sont en moyenne de 12,7 pour cent, les taux pouvant atteindre 100 pour cent sur les produits alimentaires tels que le sucre de canne et le sucre de betterave (Rapport commun, graphique III.2).
228. Certains produits manufacturés, tels que les textiles et les vêtements, les ouvrages en verre, ainsi que les pièces et les accessoires automobiles, sont soumis à des règlements techniques (chapitre III 2) vii) a)).
5) Services
229. La contribution du secteur des services au PIB réel est passée de 55,5 pour cent en 2000 à 60 pour cent en 2004;  le sous-secteur le plus important est celui des transports et des communications (10,3 pour cent du PIB).  Le tourisme, une des principales sources de devises du Kenya, contribue au PIB par le biais de plusieurs sous-secteurs, y compris les secteurs manufacturier et agricole.  Le secteur des services, qui comprend les services des administrations publiques, absorbe plus de 60 pour cent de la population active.  Le Kenya est un exportateur net de services;  toutefois, les recettes générées par le commerce des services se sont amenuisées pendant la période 2000‑2004 (chapitre I 3) i)).

230. Certaines entreprises d'État de ce secteur ont été privatisées ou mises en concession (par exemple Safaricom et les Chemins de fer du Kenya);  d'autres doivent être prochainement privatisées (par exemple, Telekom Kenya Ltd., la Banque commerciale du Kenya et la Direction des ports du Kenya (chapitre III 4) iii)).  Cependant, des mesures doivent être prises pour moderniser les infrastructures du pays dans leur ensemble.  La poursuite de libéralisation des services devrait permettre d'améliorer l'efficience de l'économie, notamment en réduisant les coûts liés aux services financiers, aux télécommunications et au transport.

231. Au titre de l'Accord général sur le commerce des services, les limitations horizontales du Kenya s'appliquent à l'accès aux marchés pour ce qui est de la présence commerciale car elles font que les fournisseurs de services étrangers doivent se constituer en sociétés ou établir leur entreprise dans le pays.
  Les engagements spécifiques qu'a contractés le Kenya dans le cadre de l'AGCS touchent plusieurs domaines (tableau AIV.1).  Le Kenya ne maintient pas d'exemptions de l'obligation NPF au titre de l'article II de l'AGCS et a signé le cinquième Protocole sur les services financiers annexé à l'AGCS.
  Il a également amélioré son offre relativement aux services de télécommunication, bien qu'il n'ait pas signé le quatrième Protocole sur les télécommunications de base annexé à l'AGCS.  Le Kenya a présenté son offre conditionnelle initiale dans le cadre des négociations en cours sur les services.

ii) Services financiers

232. Le secteur financier du Kenya comprend la Banque centrale du Kenya (CBK), 30 banques nationales, neuf banques étrangères et deux banques mixtes (contre 53 en 1998), une institution financière non bancaire, deux sociétés d'hypothèque, une société de crédit immobilier, 40 compagnies d'assurance et d'autres institutions financières spécialisées.

233. La Bourse de Nairobi, créée en 1954, est supervisée par la Direction des marchés financiers (CMA), organisme chargé, depuis 1990, de surveiller l'évolution des marchés des capitaux au Kenya.  Par ailleurs, la CMA poursuit l'intégration des marchés des capitaux de la CAE, avec comme objectif la création d'un marché des capitaux unique.
  La participation étrangère à la Bourse de Nairobi a été autorisée en janvier 1995.  À la fin de l'année 2005, 48 sociétés y étaient inscrites, et leur capitalisation boursière totale se chiffrait à 462,5 milliards de K Sh (contre 135 milliards en 2000).  En 2001, la Bourse du Kenya a été restructurée en quatre segments de marché indépendants (investissements principaux, autres investissements, titres à revenu fixe et instruments à terme et options).
234. Toute institution financière cherchant à opérer au Kenya doit se procurer une licence.  La CBK examine les demandes à cet effet et les transmet au Ministre des finances avec ses recommandations.  Le cas échéant, le Ministre accorde la licence contre paiement des droits prescrits.
  Une institution constituée en société à l'étranger doit satisfaire aux prescriptions en matière de capital minimal et doit en outre doter ses succursales kényanes d'un montant éventuellement prescrit par le Ministre des finances.  Ces capitaux doivent rester au Kenya durant toute la période de validité de la licence.
  Toute banque ou institution bancaire constituée en société à l'étranger qui ne prévoit pas d'effectuer des transactions bancaires ou commerciales au Kenya peut établir un bureau de représentation avec l'approbation du Ministre des finances.

235. Les principaux points faibles des services financiers kényans sont les suivants:  forte proportion de prêts improductifs (20,8 pour cent de l'ensemble des prêts à la fin de l'année 2004);  importantes marges d'intermédiation (les écarts entre les taux débiteurs et les taux créditeurs excèdent 10 points de pourcentage);  système bancaire manquant de fonds propres (le coefficient global d'adéquation des fonds propres est largement inférieur au minimum de 12 pour cent);  rentabilité faible ou négative et coûts élevés pour les banques du secteur public;  contrôle insuffisant des banques;  fragilité du Fonds national de sécurité sociale (NSSF);  compagnies d'assurance peu solides et marché des capitaux sous-développé.
 

b) Établissements bancaires et non bancaires

236. Même si le Kenya compte de nombreuses banques, le sous-secteur bancaire reste concentré.  Les dix plus grandes banques détiennent plus de 70 pour cent de l'actif total net et des dépôts.  Les deux banques d'État restantes, la Banque commerciale du Kenya (KCB) et la Banque nationale du Kenya (NBK), détiennent plus de 40 pour cent des prêts non productifs.
 

237. Le niveau minimal des fonds propres requis est de 250 millions de K Sh pour les banques et les sociétés d'hypothèque et de 200 millions pour les autres institutions financières.  D'une façon générale, les banques commerciales accordent principalement des prêts à court et à moyen terme, et les sociétés d'hypothèque des crédits immobiliers à moyen et à long terme.  De plus, le Kenya est doté d'un vaste réseau d'autres fournisseurs de services financiers:  environ 25 établissements de microfinancement, membres de l'Association d'établissements de microfinancement (AMFI)
, des organisations coopératives d'épargne et de crédit (SACCOs), la caisse d'épargne de la poste du Kenya, ainsi que cinq établissements de financement du développement.  Le Fonds national de sécurité sociale (NSSF) est un fonds légal de pension pour tous les employés.  
238. Toutes les banques qui exercent leurs activités au Kenya sont des banques dites universelles (c'est-à-dire qu'elles sont autorisées à mener tous les types d'activités bancaires).  En vertu de la Loi sur les banques (chapitre 488), toute institution qui souhaite exercer des activités bancaires est tenue de demander, par écrit, une licence au Ministre par le biais de la CBK.  Cette dernière examine les demandes et les transmet au Ministre avec ses recommandations.  Lorsqu'il étudie la demande, le Ministre peut demander des renseignements concernant la situation financière et l'historique de l'établissement;  les qualités professionnelles et morales des personnes proposées pour diriger ou contrôler l'établissement;  l'adéquation de sa structure des capitaux et de ses perspectives en matière de rentabilité;  la commodité et les besoins des secteurs visés;  et l'intérêt public que servirait la future banque.

239. La supervision bancaire au Kenya est assurée par le Département de la supervision des banques de la CBK, laquelle est régie par la Loi sur les banques et la Loi sur la Banque centrale du Kenya (CBK).  Le Département de la supervision des banques est habilité à révoquer les licences, à établir les prescriptions en matière de capital minimal, les ratios prudentiels et les règlements ainsi qu'à fixer la périodicité des bilans financiers, à soumettre les établissements à des audits et examens et à approuver les vérificateurs externes.

240. Le Kenya s'est efforcé d'améliorer la performance de ses institutions bancaires et non bancaires, entre autres choses, en modifiant la Loi sur les banques et la Loi sur la Banque centrale de façon à transférer à la CBK tous les pouvoirs du Ministère des finances relatifs à l'octroi et à la révocation des licences, ainsi qu'à la réglementation et à la supervision des banques;  en durcissant la réglementation prudentielle qui régit les réserves obligatoires afin qu'elle soit conforme aux meilleures pratiques internationales;  et en restructurant la NBK en vue de sa privatisation.  À moyen terme, des mesures complémentaires devront être prises, dont:  le désengagement de l'État dans les banques restantes, le renforcement du cadre de surveillance en matière d'intermédiation financière non bancaire, l'accroissement de la portée et de l'efficacité des opérations au sein d'établissements de microfinancement, la recapitalisation et le durcissement de la gestion et de la surveillance du NSSF et le renforcement du système judiciaire, assurant ainsi une meilleure application des droits des créanciers et élargissant le rôle des banques commerciales.

c) Assurance

241. En 2004, on comptait 40 compagnies d'assurance autorisées à fournir des services d'assurance longue durée ou des services d'assurance générale, ou les deux.
  Les compagnies d'assurance peuvent s'enregistrer pour offrir tous genres d'assurance.  Parmi les intermédiaires en assurance, on trouve des courtiers (212) et des agents (2 005);  et parmi les fournisseurs de services d'assurance, des gestionnaires du risque (8), des experts en sinistres (17), des inspecteurs (29), des évaluateurs (207) et un expert en règlement des primes d'assurance.  La participation étrangère autorisée est de 66,7 pour cent dans les compagnies d'assurance et de réassurance
 et de 40 pour cent dans les sociétés de courtage.  Les agents d'assurance doivent être kényans et il n'y a aucune restriction en ce qui concerne les fournisseurs de services d'assurance.  
242. Deux compagnies de réassurance sont enregistrées au Kenya:  la Société de réassurance du Kenya (Kenya Re), qui appartient à l'État, et l'East Africa Reinsurance Company Limited, une société privée.  Toutes deux peuvent fournir des services de réassurance longue durée et de réassurance générale.  Il existe deux compagnies de réassurance régionales:  la PTA Reinsurance Company (PTA Re) et l'Africa Reinsurance Corporation (Africa Re), qui ne sont pas constituées en sociétés dans le pays et qui ne sont, par conséquent, pas enregistrées en vertu de la Loi sur l'assurance.  Chaque assureur doit céder 33 pour cent du volume des affaires de réassurance selon le schéma suivant:  Kenya Re (18 pour cent), PTA Re (10 pour cent) et Africa Re (5 pour cent).  Les 67 pour cent restants peuvent être placés auprès de réassureurs étrangers, en s'acquittant d'une taxe sur les primes de réassurance de 5 pour cent.

243. L'industrie kényane de l'assurance est régie par la Loi de 1984 sur l'assurance, révisée en 1988 et modifiée périodiquement.  Le Commissaire de l'assurance du Ministère des finances est chargé d'administrer et d'exécuter les dispositions législatives pertinentes ainsi que de contrôler la branche de l'assurance.  Les problèmes principaux auxquels les compagnies d'assurance doivent faire face au Kenya sont, entre autres:  la concurrence entre les compagnies, qui affecte parfois les taux des primes;  les retards dans le règlement des primes;  la difficulté continue à gérer le VIH/SIDA et les dispositions prévues par le projet de loi de 2004 sur la prévention et l'élimination du VIH/SIDA, ainsi que les demandes frauduleuses.

244. Tous les professionnels de l'assurance doivent avoir une licence pour exercer leurs activités au Kenya;  les licences doivent être renouvelées tous les ans et satisfaire aux prescriptions relatives à l'enregistrement initial ainsi qu'aux prescriptions relatives aux rapports et bilans du rendement.  Les droits d'enregistrement et de renouvellement de la licence sont les suivants:  réassureurs, 250 000 K Sh;  assureurs, 150 000 K Sh;  courtiers et fournisseurs d'assurance maladie, 10 000 K Sh;  gestionnaires du risque, experts en sinistres, évaluateurs, inspecteurs et experts en règlement des primes d'assurance, 3 000 K Sh;  et agents, 1 000 K Sh.

245. Une compagnie d'assurance doit être constituée en société dans le pays et posséder un capital libéré minimum comme suit:  compagnies d'assurance générale, 100 millions de K Sh;  compagnies d'assurance longue durée, 50 millions de K Sh;  compagnies offrant les deux types de services, 150 millions de K Sh;  et compagnies de réassurance, 500 millions de K Sh.  Pour les compagnies offrant les deux types de services, pas moins du tiers du capital libéré doit appartenir à des citoyens kényans ou au gouvernement.  Cette prescription est également valable pour les compagnies de réassurance.  En outre, les avoirs déclarés d'un assureur au Kenya doivent être d'au moins 20 millions de K Sh, et ceux d'un réassureur, d'au moins 200 millions de K Sh.  Au moins le tiers des membres du conseil d'administration ou de direction doivent être des citoyens du Kenya.

246. Une compagnie d'assurance désireuse de s'enregistrer au Kenya doit déposer à la CBK un montant correspondant à 5 pour cent des avoirs déclarés en titres d'État pour les activités d'assurance longue durée, à 5 pour cent des avoirs déclarés pour les activités d'assurance générale et à 5 pour cent des avoirs déclarés pour les deux types d'activité.  Une fois que la demande est agréée par le Commissaire, la CBK se charge de retenir le dépôt en tant que caution en faveur du Commissaire.  Tout intérêt exigible et perçu par la CBK sur ce dépôt est versé à l'assureur.  Si la demande n'est pas agréée, le dépôt est rendu au requérant.

247. En principe, les risques encourus au Kenya doivent être couverts par des compagnies constituées en sociétés et installées dans le pays.  Il n'existe pas de restriction pour les compagnies d'assurance kényanes qui assument des risques encourus à l'extérieur du pays, à condition que toutes les polices d'assurance soient libellées en shillings kényans.  L'assurance pour les importations est obligatoire et doit être contractée auprès de compagnies qui ont une licence au Kenya (chapitre II 2) i)).

iii) Télécommunications et services postaux

248. Le réseau de télécommunication du Kenya a continué à se développer depuis le dernier examen de sa politique commerciale (tableau IV.14).  Le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile a grimpé de 127 400 en 2000 à 4 879 400 en 2005, selon les estimations.  De même, le nombre d'utilisateurs d'Internet est passé de 50 000 à environ 2 millions, tandis que le nombre d'ordinateurs personnels a augmenté de 150 000 à 600 000.  À la fin de l'année 2005, on comptait 278 900 lignes téléphoniques principales en service (contre 291 700 en 2000), ce qui représentait une densité téléphonique de 0,84 ligne pour 100 habitants (contre 0,95 en 2000).
 

Tableau IV.14

Quelques indicateurs concernant les télécommunications, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Abonnés à la téléphonie fixe (en milliers)
	662,2
	909,4
	1 272,2
	1 919,1
	2 845,4

	Abonnés à la téléphonie fixe pour 100 habitants
	2,1
	2,91
	4,79
	6,05
	8,78

	Lignes téléphoniques principales (en milliers)
	291,7
	309,4
	321,5
	328,4
	299,3

	Lignes principales pour 100 habitants
	0,95
	0,99
	1,00
	1,03
	0,92

	Abonnés à la téléphonie mobile (en milliers)
	127,4
	340,7
	1 187,1
	1 590,8
	2 546,2

	Abonnés à la téléphonie mobile pour 100 habitants
	0,42
	1,92
	3,77
	5,02
	7,85

	Utilisateurs d'Internet (en milliers)
	50,0
	200,0
	400,0
	1 000
	1500

	Hôtes Internet
	2 460
	2 702
	2 963
	8 325
	10 016

	Ordinateurs personnels (en milliers)
	150
	175
	204
	300
	441

	Ordinateurs personnels pour 100 habitants
	0,48
	0,56
	0,65
	0,65
	1,36


Source:
UIT (2005), Telecommunication Indicators, Genève;  et renseignements fournis par les autorités kényanes.
249. Conformément à la Politique nationale relative aux technologies de l'information et de la communication (TIC), mise en place par le Ministère de l'information et de la communication en 2004, l'objectif principal dans ce sous-secteur est d'offrir des services de télécommunication efficaces, fiables et abordables dans l'ensemble du pays.  Voici les buts précis qui ont été fixés:  fournir des services téléphoniques automatiques fixes dans toutes les zones urbaines d'ici 2015;  porter la densité téléphonique dans les zones rurales de 0,16 ligne pour 100 habitants actuellement à cinq lignes d'ici 2015, et dans les zones urbaines de quatre lignes pour 100 habitants actuellement à 20 lignes d'ici 2015;  faire passer le nombre d'abonnés à la téléphonie mobile à 10 millions d'ici 2015;  étendre la bande passante internationale de 35 Mbps actuellement à 1 Gbps d'ici 2015;  assurer l'accès à Internet dans tous les établissements d'enseignement secondaire et supérieur d'ici 2007;  et créer des nœuds d'accès Internet dans toutes les zones de rattachement locales et régionales.

250. Jusqu'en juin 1999, c'était la Société des postes et des télécommunications du Kenya (KPTC), société d'État, qui fournissait à la fois les services postaux et les services de télécommunication et qui réglementait la prestation de ces services.  La Loi de 1998 sur les communications a abrogé la Loi sur les postes et les télécommunications et a scindé la KPTC en trois entités distinctes:  Telkom Kenya Ltd. (TKL);  la Société des postes du Kenya (POSTA);  et la Commission des communications du Kenya (CCK), organe de réglementation pour les télécommunications, les radiocommunications et les services postaux, y compris les questions relatives aux licences.  La Loi sur les communications prévoit également la création de deux autres institutions:  le Secrétariat national pour les communications, chargé de conseiller le Ministère, et le Tribunal d'appel pour les communications, charger de traiter les recours contre les décisions de la CCK.

251. TKL est actuellement le seul opérateur fixe au niveau national (il en existe d'autres au niveau local), mais les négociations sont en cours pour octroyer une licence à un second opérateur.  TKL jouit aussi de droits exclusifs en ce qui concerne les systèmes et services locaux à Nairobi, les systèmes et services interurbains nationaux, les centres tête de ligne internationaux, les nœuds d'accès Internet et les services de base.  Jusqu'au 1er juillet 2004, TKL avait le monopole en matière de services mobiles mondiaux de communications personnelles par satellite (GMPCS);  les opérateurs de services GMPCS sont maintenant libres de fournir des services de téléphonie vocale, de transmission de données et d'information.  La prestation de services à valeur ajoutée, comme Internet, les centres d'appel, la certification cryptographique et électronique, ainsi que les services de transmission de données par liaisons spécialisées, a également été libéralisée.  Les licences sont octroyées pour une période d'un an renouvelable.  Il existe deux opérateurs sur le marché de la téléphonie mobile:  Safaricom (coentreprise formée par TKL et Vodafone) et Celtel.  Des discussions sont en cours pour accorder une licence à un troisième opérateur.  
252. Les ententes concernant l'interconnexion sont négociées entre les opérateurs et transmises à la CCK pour examen et approbation.  En ce qui concerne les lignes à bail, les opérateurs sont libres de fixer leurs prix.  Les services de téléphonie vocale sont soumis au système de plafonnement des prix.  Les opérateurs de téléphonie fixe proposent un prix, avec justification, et la CCK le vérifie par rapport au prix plafond avant de l'approuver.  Les opérateurs de téléphonie mobile sont libres de fixer leurs prix.  Selon les autorités, la région a les prix les plus bas pour la téléphonie fixe, tandis que les prix de la téléphonie mobile et de l'interconnexion sont élevés par rapport aux autres régions.  
253. Tous les opérateurs de télécommunications sont tenus de fournir des services universels;  un fonds d'accès universel sera créé pour aider les opérateurs dans les zones rurales.

254. Selon la Politique nationale relative aux technologies de l'information et de la communication de 2004, les principales mesures à prendre pour libéraliser davantage le sous-secteur comprennent:  i) la restructuration de TKL afin d'améliorer ses performances avant sa privatisation
;  ii) l'autorisation, pour les prestataires de services de téléphonie mobile cellulaire, de fournir leurs services, y compris acheminer leur propre trafic à grande distance, sans demander de licence supplémentaire;  et iii) l'octroi de licences aux opérateurs nationaux pour leur permettre de fournir des services divers (par exemple la téléphonie fixe locale, la téléphonie interurbaine nationale, la téléphonie et les centres tête de ligne internationaux, les nœuds d'accès Internet et les services de base, les  microstations terriennes (VSAT) commerciales et les services publics de radiocommunication à ressources partagées).  Les licences seront octroyées pour une période initiale de 15 ans, après laquelle elles pourront être prolongées de dix ans.  La concurrence dans le sous-secteur sera régulièrement examinée à la lumière de la situation économique et de celle du marché.  L'investissement étranger dans les télécommunications est limité à 70 pour cent (chapitre II 4)).

255. Le Kenya se propose de soutenir le développement des infrastructures de télécommunication nationales, comme le câble sous-marin de l'Afrique de l'Est, la numérisation de l'Afrique de l'Est et les projets de satellite africain.

256. L'objectif principal du Kenya en matière de services postaux est d'assurer l'égalité d'accès à tous les citoyens;  les services postaux de base devraient être fiables et raisonnablement accessibles à tous les citoyens à des prix abordables et uniformes.  Le Kenya se propose d'améliorer l'accessibilité aux services postaux et de passer de 38 000 habitants par point de service (les bureaux de poste, les agences postales et les boîtes aux lettres publiques) à 23 000 habitants d'ici à 2015.  Pour y parvenir, une nouvelle structure est introduite sur le marché postal.  POSTA offrira les services suivants en exclusivité:  distribution de lettres, de cartes postales, d'imprimés et de petits paquets jusqu'à 350 grammes
,  impression et émission de timbres-poste et d'articles philatéliques, et fourniture de boîtes aux lettres privées et publiques.  Les segments  suivants du marché postal seront non exclusifs:  les services de courrier, de certification électronique, de colis, de marketing direct, les services financiers postaux, les services de courrier électronique et hybride
, la distribution de publications et les services d'agence (par exemple les services téléphoniques et les  services tiers).  Les tarifs des lettres de base doivent être approuvés par l'organisme de réglementation, mais ne sont pas soumis au système de plafonnement des prix.  Les fournisseurs sont libres de fixer les prix des autres services postaux.

iv) Transports

257. La contribution du sous-secteur des transports au PIB du Kenya est restée stable (autour de 7,5 pour cent) pendant la période 2000‑2004.  La production est passée de 178 776 millions de K Sh en 2000 à près de 306 485 millions en 2005;  le transport routier représentait 53 pour cent du total et le transport aérien occupait la deuxième place (tableau IV.15).  Bien que la performance économique du sous-secteur se soit améliorée ces dernières années, les transports kényans doivent faire face à plusieurs problèmes, notamment aux coûts de revient élevés, dus à la hausse du prix mondial du pétrole, et à une infrastructure globale inefficace et de mauvaise qualité.

Tableau IV.15

Production du secteur des transports, 2000-2005

(en millions de K Sh)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Transport routier
	94 010
	100 400
	101 481
	110 902
	140 796
	162 449

	Transport ferroviaire
	5 277
	4 878
	4 653
	4 361
	4 670
	4 560

	Transport maritime et fluvial
	8 964
	9 589
	10 490
	12 501
	15 752
	16 979

	Transport aérien
	52 580
	56 141
	59 566
	63 943
	70 296
	90 132

	Services liés au transport
	11 613
	12 232
	12 218
	13 692
	19 227
	24 453

	Transport par canalisation
	6 332
	6 532
	6 631
	6 761
	6 960
	7 912

	Total
	178 776
	189 771
	195 039
	212 160
	257 701
	306 485


a
Données provisoires.
Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.

258. Le Ministère des transports est chargé de mettre au point/revoir les politiques relatives aux transports et à la météorologie et de veiller à leur mise en œuvre.  Il est également responsable des divers organes de réglementation:  l'Office des autorisations de transport (TLB), pour les services de transport routier;  l'Autorité de l'aviation civile kényane (KCAA), pour l'industrie aérienne;  la Direction des aéroports du Kenya (KAA), pour les aéroports;  la Direction des ports du Kenya (KPA), pour les ports;  et la Direction maritime du Kenya (KMA), pour l'industrie navale.

259. Plusieurs entreprises d'État relèvent du Ministère des transports:  les Chemins de fer du Kenya (KRC), établis en 1978 en vertu de la Loi sur les Chemins de fer du Kenya;  la Compagnie maritime nationale du Kenya (KNSL), une coentreprise formée en 1989 par la KPA et la société allemande UNIMAR;  les Services de transbordeurs du Kenya (KFS);  et le Service d'inspection des véhicules automobiles (MVIU).

b) Transport routier

260. Environ 70 pour cent du trafic des marchandises du Kenya transite par la route.  Le système du transport routier se divise en routes classées et routes non classées.  Environ 14 pour cent du réseau classé, long de 63 292 km, est en bitume, le reste étant en gravier ou en terre;  environ 150 000 km du réseau routier ne sont pas classés.  Le réseau routier classé dépend du Département des routes du Ministère des travaux publics, tandis que les routes non classées sont du ressort des conseils de comté, du Ministère de l'environnement et des ressources naturelles, du Ministère du tourisme et d'autres organes.

261. Les routes kényanes ont été négligées pendant des décennies et, dans certaines zones, elles dissuadent fortement l'activité économique.
  Le mauvais état des routes est attribuable entre autres choses à l'insuffisance du financement nécessaire à l'entretien périodique, à l'accroissement du débit de circulation, à l'excès de charge et à la corruption lors de l'adjudication et de la surveillance des contrats de construction.  Le gouvernement est résolu à assurer une plus grande transparence dans l'adjudication et l'exécution de ces contrats, ainsi que le respect des obligations contractuelles par les deux parties.  Le Kenya a également redoublé d'efforts pour affecter les ressources financières nécessaires à l'entretien du réseau routier.  Les recettes tirées de la taxe sur l'essence et des droits de péage sont versées au fonds d'entretien des routes;  ce qui représentait 8 910 millions de K Sh pour l'année 2004/05 (contre 6 780 millions de K Sh  pour l'année 2000/01).

262. Les prix des services de transport routier sont déterminés par le marché.  Le cabotage est interdit.
263. Avec ses pays voisins, le Kenya met en œuvre l'Accord sur le transport en transit du couloir septentrional, qui facilite le transport des marchandises à destination et en provenance du port de Mombasa.

c) Transport ferroviaire

264. Le transport ferroviaire est le deuxième mode de transport en importance au Kenya.  Il est particulièrement important pour le transport des expéditions volumineuses, surtout sur de longues distances.  Aussi importe-t-il de maintenir son efficience et sa fiabilité, non seulement aux fins du commerce international et du trafic de transit vers les pays voisins, mais aussi pour suppléer au transport routier et limiter la détérioration des routes.  
265. Les Chemins de fer du Kenya (KRC) ont le monopole des services de transport ferroviaire du pays.
  Ils exploitent un réseau ferroviaire de plus de 2 700 km qui relie Mombasa à Busia, sur la frontière ougandaise et passe par Kisumu, en utilisant les transbordeurs sur le lac Victoria.  Le réseau existant est en mesure de transporter 6 millions de tonnes de marchandises par an.  Les principaux problèmes auxquels doivent faire face les Chemins de fer du Kenya et le sous-secteur en général sont, entre autres:  une mauvaise gestion, une maintenance inadéquate des infrastructures due au manque de pièces de rechange essentielles, l'insuffisance des locomotives et des wagons et des opérations rendues inefficaces par un matériel vétuste.
  Un plan stratégique a par conséquent été élaboré, en attendant qu'un nouvel exploitant soit chargé de redresser la situation.
  

266. En juillet 2004, le Kenya et l'Ouganda ont signé un mémorandum d'accord relatif à une concession conjointe des Chemins de fer du Kenya et des Chemins de fer ougandais (URC).  En octobre 2005, Rift Valley, un consortium sud-africain, a été choisi pour diriger KRC et URC pendant les 25 prochaines années;  il devait entrer en fonctions le 1er juillet  2006.
 

267. Le volume du fret a baissé de 2,4 millions de tonnes en 2000 à 2 millions de tonnes en 2005 selon les estimations (tableau IV.16).
  Le nombre accru des voyages de personnes en 2004 a été largement attribuable à l'expansion des services ferroviaires de banlieue, due à l'essor de la demande de transport urbain à Nairobi.  À l'exception du tarif voyageurs et des services fournis dans les régions éloignées du pays, les services ferroviaires sont subventionnés de façon indirecte.  Les prix sont déterminés librement.

Tableau IV.16

Trafic ferroviaire, 2000-2005

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Marchandises
	
	
	
	
	
	

	Tonnes (en milliers)
	2 400
	2 330
	2 227
	1 999
	1 990
	2 000

	Tonne-km (en millions)
	1 557
	1 603
	1 638
	1 789
	1 454
	1 359

	Recettes (en millions de K Sh)
	4 227
	4 660
	5 514
	3 845
	3 888
	4 010

	Recettes par tonne-km (en cents)
	332
	290
	293
	215
	267
	295

	Voyageurs
	
	
	
	
	
	

	Voyages (en milliers)
	4 200
	5 517
	4 794
	4 401
	5 657
	4 796

	Voyageurs-km (en millions)
	302
	216
	306
	295
	279
	499

	Recettes (en millions de K Sh)
	227
	202
	153
	160
	245
	233

	Recettes par voyageur-km (en cents)
	75
	94
	42
	54
	87
	49


a
Données provisoires.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.

d) Transport aérien

268. Le Kenya possède trois grands aéroports internationaux:  l'aéroport international Jomo Kenyatta, l'aéroport international Moi à Mombasa et l'aéroport international d'Eldoret.  D'autres aéroports d'importance moyenne se trouvent à Nairobi (aéroport Wilson) et à Kisumu.  En outre, on compte plus de 150 autres pistes d'atterrissage dans le pays;  16 aéroports principaux appartiennent à l'État et sont gérés par la Direction des aéroports du Kenya (KAA), entreprise paraétatique, et les autres appartiennent aux administrations provinciales, au Service de la faune et de la flore sauvages du Kenya (KWS) et aux particuliers.  
269. Le transport aérien est un sous-secteur de première importance pour l'expansion du tourisme, le transport des exportations de grande valeur et des produits périssables ainsi que pour l'intégration régionale.  Le trafic passagers est passé de 4,4 millions en 2000 à 5,6 millions en 2004, essentiellement grâce à la hausse du nombre de touristes (section iv) ci-dessous), tandis que le trafic marchandises a augmenté de 165 818 tonnes à 236 259 tonnes, en partie grâce à un accroissement des exportations de produits de l'horticulture (section 2) iii) a) ci-dessus).

270. L'Autorité de l'aviation civile kényane (KCAA) conseille le Ministre des transports sur des aspects très variés qu'elle est chargée d'analyser, à savoir la création de services aériens;  la législation en matière d'aviation civile (dont les lois d'application des conventions);  les mesures destinées à promouvoir ou à aider toute compagnie aérienne désignée par le gouvernement aux fins de l'exécution d'accords internationaux de services aériens;  les tarifs passagers et marchandises et autres questions connexes, dont la mise en œuvre de toute résolution émanant de l'Association du transport aérien international (IATA);  les installations et les services de navigation aérienne;  et les coûts d'établissement et de maintien d'installations de navigation aérienne de même que la politique de recouvrement de ces coûts.  L'Office est également chargé de délivrer des licences d'exploitation aux transporteurs aériens assurant des services non réguliers, intérieurs et internationaux, à destination ou à l'intérieur du Kenya.  
271. Les services de transport aérien régulier sont assujettis à des accords bilatéraux de transport aérien.  Kenya Airways est le transporteur national désigné qui assure des services réguliers à destination et au départ du Kenya au titre des accords bilatéraux.
  D'autres compagnies aériennes ont toutefois le droit d'offrir des services:  des compagnies charters, internationales et nationales offrent des vols à destination, au départ et à l'intérieur du Kenya.  Certaines compagnies charters appartiennent à des intérêts kényans et d'autres à des intérêts étrangers.
 

272. Le trafic aérien est réparti au titre des accords bilatéraux de transport aérien du Kenya.  Les services de manutention sont fournis par une filiale de Kenya Airways (Kenya Air Handling).  Le cabotage est interdit dans le transport aérien.

e) Transport maritime

273. Les services de transport maritime au Kenya regroupent les installations portuaires de Mombasa, le transport maritime et fluvial ainsi que les dépôts de conteneurs réservés au service intérieur à Nairobi, à Kisumu et à Eldoret.  Mombasa, le seul port de mer commercial du Kenya, est également son principal port et centre de distribution.  Il sert d'artère commerciale pour le Burundi, la partie orientale de la République démocratique du Congo, le Rwanda, la Tanzanie, l'Ouganda et le sud du Soudan.  Les ports fluviaux sont actuellement détenus et gérés par KRC.

274. La Direction des ports du Kenya (KPA), une entreprise paraétatique, détient le monopole de la manutention des marchandises au port de Mombasa et y gère les divers dépôts de conteneurs.
  Malgré les plaintes relatives aux retards à Mombasa et au manque de transparence des douanes, le trafic traité dans le port de Mombasa a augmenté de façon régulière ces dernières années.  La capacité portuaire est passée de 9,1 millions de tonnes en 2000 à 12,9 millions de tonnes en 2004;  le trafic des marchandises transportées par conteneurs a atteint 438 597 conteneurs équivalent 20 pieds (TEU) en 2004, contre 236 928 TEU en 2000.
  Pour accroître davantage l'efficience et la compétitivité des ports kényans, le gouvernement envisage de moderniser le port de Mombasa et de privatiser certains services.  De plus, la réforme prévoit de transformer la KPA en autorité propriétaire des ports et de céder la plus grande partie de la manutention des marchandises et des services complémentaires au secteur privé.
  Actuellement, c'est la KPA qui détient le monopole de ces services.

275. Le secteur du transport maritime est régi par la Loi de 1989 sur la marine marchande.  La Compagnie maritime nationale du Kenya (KNSL) est régie par la Loi et par le Code de conduite des conférences maritimes de la CNUCED.  Depuis sa création, la KNSL a toujours agi à titre de transporteur non exploitant de navires, ne possédant aucun navire en propre et comptant sur l'espace de chargement que lui attribuaient d'autres transporteurs.

276. Tous les navires considérés comme aptes à prendre la mer doivent acquitter une taxe d'inspection.  Un droit calculé sur le pourcentage du tonnage est imposé à tous les navires marchands qui font escale à Mombasa.  
277. Les prix des services de transport maritime sont déterminés par le marché;  les prix des services de transport maritime sous monopole sont fixés par la KPA.

v) Tourisme

278. Le tourisme est essentiel pour l'économie kényane:  il représente quelque 12 pour cent du PIB, constitue l'une des principales sources de recettes en devises du pays et est un employeur important.  Le Kenya offre des attractions naturelles parmi les plus remarquables au monde, ainsi qu'un réseau d'hôtels et de lodges de premier ordre.  Ses parcs nationaux, ses réserves naturelles, ses parcs marins, ses réserve de biosphère, ses sites archéologiques et ses belles plages attirent naturellement le tourisme.
  Cependant, nombre de ces ressources restent largement sous-exploitées.

279. Le Kenya a accueilli plus de 1 million de visiteurs par an pendant la période 2000-2005 (contre 600 000 à 700 000 visiteurs dans les années 90), ce qui lui a rapporté environ 48,9 milliards de K Sh en 2005.  La durée moyenne du séjour est passée de 8,7 jours en 2000 à 12 jours en 2005 (tableau IV.17).  Toutefois, les revenus du tourisme sont encore largement inférieurs au maximum atteint en 1995 (plus de 500 millions de dollars EU).  Les problèmes de sécurité publique et la concurrence des nouveaux marchés touristiques émergents dans la région africaine ont affecté le sous‑secteur ces dernières années.  Par conséquent, en plus d'un effort au niveau de la sécurité au Kenya
, le gouvernement a créé un groupe de travail (réunissant des représentants à la fois du secteur public et du secteur privé) pour traiter des questions relatives à la sécurité touristique.  
Tableau IV.17

Tourisme au Kenya, 2000-2005

	Motif du séjour
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	
	Arrivées touristiques (en milliers)

	Vacances
	778,2
	728,8
	732,6
	684,0
	885,6
	1 063,0

	Affaires
	98,3
	92,1
	86,6
	182,1
	246,4
	206,2

	Transit
	138,5
	152,6
	163,3
	219,1
	162,2
	79,8

	Autres
	21,5
	19,5
	19,0
	61,0
	66,5
	130,0

	Total
	1 036,5
	993,6
	1 001,3
	1 146,2
	1 360,7
	1 479,0

	
	Durée du séjour (en milliers de jours)b 

	Vacances
	7 413,1
	7 123,2
	7 335,8
	6 975,9
	11 414,3
	13 383,3

	Affaires
	814,8
	699,0
	717,1
	979,8
	1 336,0
	2 454,4

	Transit
	279,5
	321,8
	374,8
	396,8
	147,1
	142,8

	Total
	8 507,4
	8 144,0
	8 427,7
	8 352,5
	1 897,4
	15 981,9

	Durée moyenne du séjour (en jours)
	8,7
	8,4
	8,5
	8,4
	13,0
	12,0


a
Données provisoires.

b
La catégorie "Autres visiteurs" exclue.

Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
280. L'industrie du tourisme est confrontée à d'autres problèmes, dont:  l'insuffisance des activités de promotion et de marketing dans le domaine du tourisme, la diversification inadéquate des produits touristiques et des segments du marché, la faiblesse du cadre institutionnel et réglementaire, la détérioration de l'infrastructure touristique du pays et d'autres services liés au tourisme, la pénurie de travailleurs qualifiés, la dégradation de l'environnement et la mauvaise gestion du développement du tourisme.  Une nouvelle politique touristique et un projet de développement du tourisme sont donc actuellement mis au point.  La législation et le cadre réglementaire concernant les investisseurs privés sont réexaminés afin de créer un environnement d'investissement plus favorable.

281. L'Europe – en particulier l'Allemagne et le Royaume-Uni – demeure pour le Kenya la principale source de visiteurs, suivie de l'Amérique du Nord et de l'Afrique.  La part des visiteurs européens est tombée de 77,7 pour cent en 2000 à 73,8 pour cent en 2004, dont 70 pour cent environ de vacanciers.  Les touristes asiatiques, particulièrement en provenance de l'Inde et du Japon, ont vu leur nombre augmenter rapidement ces dernières années et représentent actuellement plus de 6 pour cent du total.

282. Le Ministère du tourisme et de la faune (MOTW) est chargé de formuler, de coordonner et de gérer la politique du tourisme et de la vie sauvage.  Il est également responsable des entreprises paraétatiques et des organisations suivantes:  la Kenya Tourist Development Corporation (KTDC), créée en 1965 et chargée du développement des infrastructures touristiques et de l'indigénisation du sous-secteur;  Bomas of Kenya, créé en 1971 en vertu de la Loi sur les entreprises (chapitre 486) en tant qu'organe subsidiaire de la KTDC pour préserver, maintenir et promouvoir la culture riche et variée des divers groupes ethniques au Kenya;  le Service de la faune et de la flore sauvages du Kenya (KWS), créé en 1989 et responsable de la conservation et de la gestion de la vie sauvage;  l'Office du tourisme du Kenya (KTB), créé en 1997 et ayant le mandat de coordonner les activités de promotion du tourisme (KTB);  Kenya Utalii College (KUC), créé en 1975 en tant que centre de formation touristique;  l'Administration de la taxe relative à la restauration et au développement du tourisme (CTDLT), créée en 1986 pour contrôler et gérer les fonds provenant de la taxe pour former les personnes qui seront employées dans la restauration et l'hôtellerie;  et le Kenyatta International Conference Centre (KICC), fondé en 2004 pour réhabiliter, gérer et maintenir le bâtiment et les installations.

283. Aucune mesure d'incitation particulière ne vise l'industrie touristique du Kenya.  Toutefois, pour favoriser l'essor du tourisme, une taxe de 2 pour cent est prélevée sur tous les services touristiques.  De plus, une TVA de 16 pour cent est appliquée aux services des hôtels et des restaurants et une taxe d'aéroport internationale de 20 dollars EU par personne doit être payée au moment du départ (pour les vols nationaux, la taxe est de 100 K Sh).
  Le Fonds spécial pour le tourisme, fondé en janvier 2003, est une initiative commune des CE et du gouvernement du Kenya visant à élargir la gamme de produits touristiques nouveaux et innovants commercialement viables.

284. Le sous-secteur du tourisme est régi principalement par la Loi de 1986 sur les hôtels et restaurants (chapitre 494), la Loi de 1990 sur la concession de licences dans l'industrie touristique (chapitre 381) et la Loi de 1989 sur la conservation et la gestion de la vie sauvage (chapitre 376).  La Loi sur l'investissement étranger s'applique également puisqu'elle régit les investissements dans tous les secteurs de l'économie (chapitre II 4)).  La Direction de l'hôtellerie et de la restauration, établie en vertu de la Loi sur les hôtels et restaurants, est chargée d'examiner les normes relatives à l'hôtellerie et à la restauration;  de fixer les critères de l'octroi de licences aux hôtels ainsi que les droits à acquitter pour obtenir une licence;  et de réglementer les prix en fixant les prix plancher et plafond pratiqués par les hôtels et restaurants.  Le droit de licence d'exploitation d'un hôtel varie entre 5 500 et 82 500 K Sh, en fonction du nombre de lits, tandis que le droit de licence d'exploitation d'un restaurant, qui oscille entre 7 500 et 45 000 K Sh, est déterminé en fonction des recettes brutes de l'année précédente.  Ces droits s'ajoutent à ceux que prescrit la Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique.
  Le classement des hôtels et des restaurants du pays est gratuit;  les établissements qui font une demande de classement ou de reclassement doivent s'acquitter d'une redevance standard de 3 000 K Sh.

285. La Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique régit les prescriptions en matière de licences et les redevances pour toutes les branches de l'industrie touristique.  Quiconque veut exploiter une entreprise à vocation touristique doit se procurer une licence.  Les autorités ont le pouvoir discrétionnaire d'agréer à une demande ou de la rejeter et de modifier une licence, et elles peuvent imposer toutes les conditions qu'elles considèrent servir les intérêts de l'ensemble de l'industrie touristique.  Les licences sont valables pour un an, à compter de la date de leur délivrance, et elles sont incessibles.
  Toutefois, les entreprises exploitées par l'État et les taxis sont exemptés des prescriptions de licence.  Au titre de la Loi sur les hôtels et restaurants, le Ministère du tourisme et de la faune doit, en relation avec le Département de l'immigration, évaluer l'emploi des personnes expatriées dans le sous-secteur du tourisme.  Cela vise à assurer que les étrangers ne bénéficient pas de possibilités d'emploi au Kenya au détriment de Kényans qualifiés.

286. Les entreprises à vocation touristique sont classées dans la catégorie "A", "B" ou "C" (tableau IV.18);  les droits de licence sont respectivement de:  8 000, 6 000 et 2 000 K Sh.  Sont exemptées de ces droits les entreprises exploitées par l'État ou par la communauté, ainsi que les entreprises de taxis qui travaillent dans la zone de juridiction de l'autorité locale en vertu des règlements de laquelle l'entreprise est enregistrée.  Au titre de la Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique, le Ministère du tourisme et de la faune émet également des vignettes autocollantes spéciales pour les véhicules transportant des touristes.  La taxe est de 200 K Sh pour les véhicules immatriculés au Kenya et de 300 K Sh pour les véhicules immatriculés à l'étranger.

287. Au sein de la CAE, les articles 115 et 116 du Traité de la CAE, soulignent la coopération en matière de gestion du tourisme et de la vie sauvage.  Les membres de la CAE sont tenus, entre autres, de coordonner leurs politiques touristiques et d'établir un code commun de déontologie à l'intention des voyagistes et des organisateurs touristiques privés et publics, de normaliser le classement des hôtels et d'harmoniser les normes professionnelles applicables aux agents de l'industrie du tourisme et des voyages.  
288. Le Kenya est membre de l'Organisation mondiale du tourisme.
Tableau IV.18

Entreprises touristiques réglementées

	Entreprises de la catégorie "A"

	Entreprises (exploitées seules ou conjointement avec une autre entreprise) entrant dans l'une ou plusieurs des catégories suivantes:

	1.
	Organisateurs d'excursions ou de safaris

	2.
	Entreprises de location d'automobiles

	3.
	Compagnies aériennes locales opérant en affrètement

	4.
	Agences de voyages (agents nommés par l'AITA)

	5.
	Sports nautiques

	6.
	Prestataires de vols en montgolfière

	7.
	Excursions en bateau

	8.
	Ranchs de gibier

	Entreprises de la catégorie "B"

	Entreprises (exploitées seules ou conjointement avec une autre entreprise) entrant dans l'une ou plusieurs des catégories suivantes:

	1.
	Propriétaires, chauffeurs-propriétaires et chauffeurs autonomes de voitures de tourisme affectées entièrement ou en partie à une activité touristique

	2.
	Pourvoyeurs de safaris, y compris propriétaires de commerces et d'étals, ainsi que toute personne dont une importante partie des rentrées provient de la vente aux touristes de vêtements ayant valeur de souvenir.

	3.
	Pourvoyeurs de pêche

	4.
	Propriétaires d'entreprises de location de terrains et de matériel de camping

	5.
	Entreprises de location de motocycles et de vélos

	6.
	Parcs naturels

	7.
	Parcs d'attractions

	8.
	Accompagnateurs/guides étrangers

	Entreprises de la catégorie "C"

	Entreprises (exploitées seules ou conjointement avec une autre entreprise) entrant dans l'une ou plusieurs des catégories suivantes:

	1.
	Propriétaires de commerces, d'étals et d'éventaires ou toute personne dont une importante partie des rentrées provient de la vente aux touristes d'objets ouvrés à la main à partir de matières premières indigènes, et fabrication de ces produits

	2.
	Opérateurs locaux de tours en bateau traditionnel

	3.
	Photographes professionnels de safaris

	4.
	Agences de voyages ou bureaux de réservation, autres que ceux d'une compagnie aérienne offrant des vols internationaux et ne se livrant à aucune activité touristique au Kenya

	5.
	Interprètes

	6.
	Zoos privés

	7.
	Centres culturels

	8.
	Accompagnateurs/guides nationaux


Source:
Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique.
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	APPENDICE – TABLEAUX


Tableau AI.1
Structure des exportations, 1999-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2004 Réexpor-tations incluses

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	1 650,9
	1 571,0
	1 520,2
	1 400,4
	2 551,1
	2 033,9
	2 683,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total des produits primaires
	77,2
	78,9
	76,0
	75,6
	75,3
	74,1
	78,8

	
Agriculture
	66,0
	67,6
	72,4
	42,7
	53,2
	67,7
	51,6

	

Produits alimentaires
	58,2
	59,0
	59,5
	32,0
	42,4
	51,9
	39,6

	


0741
Thé
	28,4
	29,5
	29,5
	10,1
	18,9
	22,4
	17,2

	


0545 
Autres légumes à l'état frais ou réfrigéré
	3,7
	6,5
	6,9
	5,1
	5,5
	7,7
	5,9

	


0711 
Café non torréfié
	10,4
	9,8
	6,3
	2,5
	3,5
	4,6
	3,5

	


0589 
Fruits non dénommés ailleurs, édulcorés ou non
	2,3
	2,1
	3,1
	3,2
	2,0
	2,2
	1,7

	


1222 
Cigarettes contenant du tabac
	1,0
	1,3
	1,5
	1,2
	1,1
	1,4
	1,1

	


0344 
Filets de poissons, congelés
	1,6
	2,2
	2,6
	1,1
	1,5
	1,4
	1,0

	


0622 
Sucreries sans cacao
	0,8
	1,1
	1,3
	0,4
	1,0
	1,3
	1,0

	


0577 
Fruits à coque comestibles, à l'état frais, séchés
	0,9
	0,5
	0,8
	0,4
	0,6
	1,3
	1,0

	


4222 
Huile de palme et ses fractions
	0,7
	0,5
	0,3
	0,5
	0,9
	1,3
	1,0

	


0567 
Légumes préparés ou conservés, non dénommés ailleurs
	1,2
	0,7
	0,7
	0,6
	0,6
	1,2
	0,9

	


0345 
Filets de poissons et autre chair de poissons, réfrigérés/congelés
	0,0
	0,0
	0,3
	0,5
	0,4
	0,9
	0,7

	

Matières premières agricoles
	7,8
	8,6
	12,9
	10,7
	10,8
	15,8
	12,0

	


2927 
Fleurs et feuillage, coupés
	5,5
	5,9
	9,0
	7,2
	7,0
	11,5
	8,8

	


2926 
Bulbes, oignons, boutures, greffons, plantes vivantes, etc.
	0,3
	0,5
	1,1
	1,7
	1,6
	1,9
	1,4

	
Industries extractives
	11,2
	11,2
	3,6
	32,9
	22,1
	6,4
	27,1

	

Minerais et autres minéraux
	2,5
	2,6
	3,0
	1,9
	2,3
	4,7
	3,6

	


2789 
Minéraux, bruts, non dénommés ailleurs
	1,2
	1,3
	1,7
	1,0
	1,3
	3,4
	2,6

	

Métaux non ferreux 
	0,4
	0,6
	0,5
	0,3
	0,6
	0,8
	0,6

	

Combustibles
	8,4
	8,1
	0,1
	30,7
	19,2
	0,9
	22,9

	


3341 
Essences pour moteurs, huile légère
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	22,7

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Produits manufacturés
	22,1
	20,7
	23,1
	23,9
	24,0
	25,6
	21,0

	
Fer et acier
	2,4
	2,2
	3,1
	2,2
	2,4
	4,7
	3,6

	


6741 
Produits laminés plats, fer/acier, zingués
	0,8
	0,6
	1,4
	1,7
	1,1
	1,8
	1,3

	


6744 
Produits laminés plats en fer/acier, plaqués ou doublés, etc., non dénommés ailleurs, ≥ 600 mm 
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,4
	0,9
	..

	
Produits chimiques
	6,2
	5,6
	5,6
	2,8
	4,8
	5,3
	4,2

	


5541
Savons
	1,4
	0,5
	0,3
	0,2
	0,5
	1,1
	0,8

	


5429
Médicaments, non dénommés ailleurs
	0,6
	0,6
	0,7
	0,3
	0,8
	1,0
	0,8

	
Autres demi-produits
	5,8
	6,0
	6,5
	5,7
	5,7
	7,4
	6,0

	


6612 
Ciments Portland et ciments hydrauliques similaires
	1,1
	1,3
	1,1
	1,2
	1,2
	1,4
	1,1

	
Machines et matériel de transport
	0,9
	0,5
	1,2
	5,4
	3,1
	1,5
	1,6

	

Machines génératrices
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	

Autres machines non électriques
	0,5
	0,2
	0,5
	1,2
	1,2
	0,4
	0,4

	

Machines agricoles et tracteurs
	0,0
	0,0
	0,1
	0,2
	0,1
	0,0
	0,0

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,0
	0,0
	0,1
	0,7
	0,2
	0,1
	0,1

	

Autres machines électriques
	0,2
	0,1
	0,3
	0,5
	0,4
	0,6
	0,5

	

Produits de l'industrie automobile
	0,0
	0,0
	0,1
	0,8
	0,6
	0,1
	0,3

	

Autre matériel de transport
	0,2
	0,1
	0,2
	2,1
	0,6
	0,3
	0,3

	
Textiles
	1,9
	1,7
	1,6
	1,3
	1,2
	1,5
	1,3

	
Vêtements
	0,8
	0,6
	0,4
	0,3
	0,3
	0,5
	0,5

	
Autres biens de consommation
	4,2
	4,2
	4,7
	6,2
	6,5
	4,7
	3,7

	


8931
Récipients en matières plastiques, bouchons, couvercles, etc.
	1,1
	1,2
	1,5
	0,3
	0,9
	1,3
	1,0

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Autres
	0,7
	0,4
	0,9
	0,5
	0,6
	0,3
	0,2

	
Or
	0,4
	0,4
	0,8
	0,5
	0,6
	0,3
	0,2


..
Non disponible.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la DSNU, données CTCI Rev.3.
Tableau AI.2
Structure des importations, 1998-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	3 301,8
	2 785,6
	2 891,4
	4 008,0
	3 074,7
	3 475,1
	4 563,5

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total des produits primaires
	36,1
	31,7
	40,1
	37,7
	32,5
	38,8
	38,4

	
Agriculture
	17,1
	14,5
	16,4
	15,5
	14,4
	14,3
	12,5

	

Produits alimentaires
	14,4
	11,9
	14,0
	13,4
	12,2
	12,2
	10,4

	


4222
Huile de palme, fractions
	3,8
	3,8
	3,0
	2,8
	4,9
	4,1
	2,2

	


0412
Autre froment (y compris l'épeautre) et méteil, non moulus
	2,3
	2,6
	2,4
	2,4
	1,9
	2,2
	1,8

	


0449
Autre maïs, non moulu
	2,3
	0,4
	2,0
	0,9
	0,1
	0,4
	1,2

	


0423
Riz, blanchi, semi blanchi
	0,5
	0,5
	0,9
	0,9
	0,8
	1,0
	0,9

	

Matières premières agricoles
	2,6
	2,6
	2,5
	2,1
	2,2
	2,1
	2,1

	
Industries extractives
	19,0
	17,2
	23,7
	22,3
	18,1
	24,5
	25,9

	

Minerais et autres minéraux
	0,5
	0,4
	0,4
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3

	

Métaux non ferreux
	1,1
	1,1
	1,1
	1,2
	1,2
	1,2
	1,3

	

Combustibles
	17,5
	15,8
	22,2
	20,9
	16,7
	23,1
	24,3

	


3330
Huiles brutes de pétrole ou de minéraux bitumineux
	8,1
	5,7
	11,8
	10,9
	6,2
	9,1
	11,9

	


3341
Essences pour moteurs, huile légère
	2,6
	0,0
	1,3
	1,1
	0,0
	13,4
	11,6

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Produits manufacturés
	63,6
	66,6
	59,4
	61,8
	66,6
	60,5
	60,9

	
Fer et acier
	4,0
	4,7
	3,9
	3,9
	4,6
	4,9
	6,1

	


6732
Produits laminés plats en fer ou en acier, non plaqués ni revêtus, laminés à chaud
	1,5
	1,9
	1,9
	1,8
	2,4
	3,0
	3,6

	


6761
Fil machine en fer ou en acier
	0,4
	0,5
	0,3
	0,3
	0,6
	0,6
	0,8

	
Produits chimiques
	15,1
	16,0
	14,7
	13,2
	16,2
	15,3
	15,7

	


5629
Engrais, non dénommés ailleurs
	1,3
	2,2
	1,9
	1,8
	2,3
	2,0
	2,3

	


5711
Polyéthylène
	1,3
	1,4
	1,4
	1,2
	1,2
	1,3
	1,6

	


5429
Médicaments, non dénommés ailleurs
	1,4
	1,4
	1,2
	1,2
	1,7
	1,9
	1,4

	


5514
Mélanges de substances odoriférantes, usage industriel
	0,2
	0,3
	0,2
	0,3
	0,8
	0,8
	0,8

	


5621
Engrais minéraux ou chimiques azotés
	0,3
	0,5
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4
	0,8

	
Autres demi-produits
	6,0
	6,7
	5,8
	5,3
	6,3
	5,8
	5,3

	
Machines et matériel de transport
	31,2
	30,5
	27,8
	32,6
	31,8
	27,3
	24,3

	

Machines génératrices
	0,8
	1,5
	4,3
	1,6
	0,6
	0,4
	0,5

	

Autres machines non électriques
	8,4
	7,9
	6,4
	5,1
	5,2
	6,0
	5,5

	


Machines agricoles et tracteurs
	0,8
	0,6
	0,4
	0,4
	0,5
	0,5
	0,7

	

Machines de bureau et matériel de télécommunication
	4,4
	4,1
	4,9
	5,3
	6,1
	4,4
	5,2

	


7641
Appareils électriques pour la téléphonie ou la télégraphie
	0,3
	0,7
	2,0
	2,3
	2,1
	0,8
	1,1

	


7649
Parties et accessoires des appareils de la section 76
	0,5
	0,2
	0,7
	0,3
	0,4
	0,4
	0,8

	

Autres machines électriques
	2,6
	3,0
	2,7
	2,0
	2,3
	1,8
	2,1

	

Produits de l'industrie automobile
	9,0
	7,4
	5,4
	5,6
	7,2
	7,3
	6,9

	


7812
Véhicules automobiles pour le transport de personnes, non dénommés ailleurs
	3,2
	2,7
	2,1
	2,1
	2,7
	3,0
	2,7

	


7821
Véhicules automobiles pour le transport des marchandises
	2,7
	2,3
	1,2
	1,6
	2,0
	2,0
	2,0

	


7831
Véhicules automobiles pour le transport en commun des personnes
	0,8
	0,8
	0,8
	0,9
	1,1
	0,9
	0,8

	

Autre matériel de transport
	6,0
	6,6
	4,1
	13,0
	10,4
	7,4
	3,9

	


7924
Avions, etc. (sauf les hélicoptères), n'excédant pas un poids à vide de 15 000 kg 
	0,4
	3,1
	0,5
	9,2
	5,8
	4,9
	0,8

	
Textiles
	1,7
	1,9
	1,6
	1,6
	1,9
	1,8
	1,7

	
Vêtements
	0,5
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,4
	0,3

	
Autres biens de consommation
	5,2
	6,3
	5,1
	4,8
	5,4
	5,1
	7,5

	


8928
Imprimés, non dénommés ailleurs
	0,5
	0,6
	0,4
	0,6
	0,4
	0,3
	2,7

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Autres
	0,3
	1,7
	0,5
	0,5
	0,9
	0,7
	0,7

	
Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la DSNU, données CTCI Rev.3.
Tableau AI.3
Destination des exportations, 1999-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2004 Réexportations incluses

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	1 650,9
	1 571,0
	1 520,2
	1 400,4
	2 551,1
	2 033,9
	2 683,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Amérique
	2,7
	3,0
	3,5
	1,8
	2,3
	2,9
	2,4

	    États-Unis
	2,3
	2,3
	2,7
	1,4
	1,6
	2,1
	1,8

	    Canada
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2
	0,3
	0,3
	0,2

	    Autres pays d'Amérique
	0,1
	0,3
	0,5
	0,2
	0,4
	0,5
	0,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	35,0
	35,2
	38,1
	30,3
	30,2
	38,7
	29,7

	    CE (15)
	33,5
	33,6
	36,2
	28,9
	27,8
	35,9
	27,6

	      Royaume-Uni
	14,7
	15,5
	15,8
	13,3
	12,3
	13,8
	10,5

	      Pays-Bas
	5,5
	6,1
	8,9
	7,2
	7,4
	11,0
	8,3

	      Allemagne
	5,0
	4,6
	4,3
	2,5
	3,0
	3,0
	2,3

	      France
	2,3
	2,0
	2,1
	1,4
	0,1
	2,7
	2,2

	      Belgique-Luxembourg
	1,4
	1,6
	1,7
	1,2
	1,3
	1,6
	1,2

	      Italie
	1,4
	1,3
	0,9
	1,3
	1,0
	1,3
	1,2

	    AELE
	0,9
	1,0
	1,2
	1,0
	1,3
	1,0
	0,7

	    Europe de l'Est
	0,4
	0,5
	0,5
	0,4
	1,0
	1,6
	1,2

	      Ex-URSS
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,6
	1,2
	0,9

	    Autres pays d'Europe
	0,2
	0,1
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Asie
	16,8
	20,3
	21,0
	10,9
	15,4
	19,8
	15,5

	    Moyen-Orient
	4,7
	5,4
	5,8
	3,0
	3,6
	4,0
	3,5

	     Émirats arabes unis
	1,7
	2,2
	2,6
	1,2
	1,2
	1,4
	1,1

	      Yémen
	1,0
	1,0
	1,1
	0,5
	1,3
	1,3
	1,0

	    Asie de l'Est
	2,6
	3,3
	3,3
	1,8
	2,3
	4,1
	3,2

	    Asie du Sud
	9,5
	11,6
	11,9
	6,1
	9,4
	11,6
	8,9

	      Pakistan
	7,8
	8,3
	7,4
	2,4
	5,1
	7,1
	5,4

	      Inde
	1,5
	1,1
	1,9
	2,5
	1,4
	2,5
	1,9

	      Afghanistan
	0,0
	2,0
	2,4
	1,2
	2,7
	1,8
	1,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Océanie
	0,6
	0,5
	0,7
	0,3
	0,5
	0,4
	0,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Afrique
	43,1
	39,3
	35,9
	48,1
	42,6
	34,7
	42,8

	    Afrique subsaharienne
	36,8
	32,8
	29,5
	45,1
	38,8
	29,7
	38,8

	      Ouganda
	16,1
	14,4
	10,5
	21,5
	15,7
	10,0
	17,5

	      République-Unie de Tanzanie
	9,9
	7,3
	7,1
	7,6
	7,8
	6,9
	8,0

	      Soudan
	2,0
	1,6
	1,7
	1,7
	2,3
	2,3
	2,0

	      Somalie
	1,5
	2,1
	1,4
	3,2
	2,1
	1,7
	1,5

	      Rwanda
	2,4
	1,5
	1,1
	2,9
	3,1
	1,5
	3,1

	      Zambie
	0,1
	0,1
	0,3
	0,7
	0,9
	1,5
	1,1

	      Éthiopie
	1,2
	1,3
	1,7
	0,8
	1,4
	1,2
	..

	      Burundi
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	1,5

	    Autres pays d'Afrique
	6,2
	6,5
	6,4
	3,0
	3,8
	5,0
	4,0

	      Égypte
	5,8
	5,9
	5,9
	1,8
	3,1
	4,0
	3,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Autres pays
	1,8
	1,7
	0,9
	8,6
	9,0
	3,4
	9,1

	      (régions non dénommées ailleurs)
	1,2
	0,1
	0,5
	6,3
	7,3
	3,4
	9,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pour mémoire:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	    CE (25)
	33,9
	34,1
	36,7
	29,2
	28,2
	36,4
	28,0


..
Non disponible.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la DSNU, données CTCI Rev.3.

Tableau AI.4
Origine des importations, 1998-2004
(en millions de dollars EU et en pourcentage)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total (en millions de dollars EU)
	3 301,8
	2 785,6
	2 891,4
	4 008,0
	3 074,7
	3 475,1
	4 563,5

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	(pourcentage)

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Amérique
	12,5
	9,7
	6,5
	15,4
	8,7
	8,5
	7,1

	    États-Unis
	7,9
	6,8
	4,4
	13,1
	6,9
	7,1
	4,3

	    Canada
	0,7
	0,9
	0,4
	0,6
	0,5
	0,8
	0,8

	    Autres pays d'Amérique
	3,9
	2,0
	1,7
	1,7
	1,3
	0,6
	2,0

	      Argentine
	1,7
	0,8
	1,1
	1,2
	0,8
	0,2
	1,1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Europe
	35,1
	36,3
	35,2
	29,5
	35,4
	24,0
	28,3

	    CE (15)
	32,2
	32,3
	31,9
	26,7
	33,1
	20,2
	24,9

	      Royaume-Uni
	12,2
	11,9
	10,9
	9,3
	9,2
	6,9
	8,9

	      Allemagne
	5,7
	5,7
	3,9
	3,9
	5,2
	3,9
	3,4

	      France
	4,0
	3,4
	3,5
	3,7
	6,4
	0,0
	3,4

	      Belgique-Luxembourg
	1,6
	1,6
	2,7
	3,1
	3,1
	2,2
	2,5

	      Pays-Bas
	2,7
	2,6
	3,9
	1,7
	2,3
	2,3
	2,2

	      Italie
	2,6
	2,5
	3,3
	2,3
	1,6
	1,9
	1,9

	    AELE
	1,5
	1,8
	1,3
	1,8
	1,5
	1,4
	1,3

	      Suisse
	1,2
	1,5
	1,2
	1,3
	1,3
	1,3
	1,1

	    Europe de l'Est
	1,1
	1,7
	1,7
	0,7
	0,6
	2,1
	1,7

	      Ex-URSS
	0,6
	1,1
	1,4
	0,5
	0,4
	1,1
	1,0

	    Autres pays d'Europe
	0,3
	0,6
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Asie
	42,4
	40,9
	46,6
	43,5
	42,7
	50,3
	49,3

	    Moyen-Orient
	19,2
	16,4
	24,3
	23,2
	17,3
	26,5
	26,7

	     Émirats arabes unis
	9,4
	7,5
	14,0
	14,1
	8,0
	11,7
	11,0

	      Arabie saoudite
	6,9
	5,7
	6,1
	5,8
	5,6
	7,9
	9,0

	      Bahreïn
	1,0
	1,0
	2,5
	1,6
	1,1
	4,4
	4,4

	    Asie de l'Est
	18,2
	19,6
	17,1
	15,3
	18,2
	16,9
	15,9

	      Japon
	7,9
	7,8
	5,7
	4,9
	6,2
	6,0
	6,1

	      Chine
	2,1
	2,5
	3,5
	2,4
	2,4
	2,5
	3,6

	      Indonésie
	1,5
	0,8
	1,2
	2,5
	4,9
	4,4
	2,3

	      Singapour
	0,7
	2,2
	2,2
	1,7
	1,5
	0,8
	1,2

	      Corée, Rép. de
	1,3
	1,6
	1,3
	1,3
	1,1
	1,0
	0,9

	    Asie du Sud
	5,0
	5,0
	5,1
	5,0
	7,3
	6,8
	6,7

	      Inde
	4,3
	4,6
	4,6
	4,3
	5,4
	5,0
	5,8

	      Pakistan
	0,5
	0,3
	0,4
	0,7
	1,8
	1,6
	0,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Océanie
	0,9
	1,5
	1,2
	1,2
	0,8
	0,6
	0,4

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Afrique
	8,6
	11,2
	10,1
	10,2
	11,7
	13,4
	14,4

	    Afrique subsaharienne
	1,4
	1,6
	1,9
	2,5
	2,3
	2,5
	1,8

	    Autres pays d'Afrique
	7,2
	9,7
	8,3
	7,7
	9,4
	10,9
	12,5

	      Afrique du Sud
	0,0
	0,0
	7,5
	6,3
	7,5
	8,5
	9,8

	      Égypte
	0,1
	0,7
	0,7
	1,1
	1,2
	1,7
	1,8

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	  Autres pays
	0,4
	0,3
	0,4
	0,3
	0,6
	3,3
	0,5

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Pour mémoire:
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	    CE (25)
	32,7
	32,9
	32,1
	26,9
	33,4
	20,7
	25,0


Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC d'après la base de données Comtrade de la DSNU, données CTCI Rev.3.
Tableau AIII.1

Produits assujettis à des droits d'accise, 2006
	Code SH
	Désignation des produits
	Droit d'accise

	Produits alimentaires

	2009.11.00
	Jus d'orange congelé, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.12.00
	Jus d'orange non congelé, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, ou d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.19.00
	Autres jus d'orange, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.21.00
	Jus de pamplemousse ou de pomelo, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.29.00
	Autres jus de pamplemousse ou de pomelo, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.31.00
	Jus de tout autre agrume, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.39.00
	Autres jus de tout autre agrume, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.41.00
	Jus d'ananas, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.49.00
	Autres jus d'ananas, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.50.00
	Jus de tomate, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.61.00
	Jus de raisin (y compris les moûts de raisin), non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.69.00
	Autres jus de raisin (y compris les moûts de raisin), non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.71.00
	Jus de pomme, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants, d'une valeur Brix n'excédant pas 20
	10%

	2009.79.00
	Autres jus de pomme, non fermentés, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2009.80.10
	Jus de fruit de la passion, non fermenté, sans addition d'alcool, avec ou sans addition de sucre ou d'autres édulcorants
	10%

	2202.90.00
	Autres boissons non alcooliques
	10%

	Alcool
	
	

	2203.00.10
	Stout et porter
	49 S Kh/l

	2203.00.20
	Bières d'une densité primitive n'excédant pas 1 060°
	38 S Kh/l

	2203.00.90
	Autres bières (y compris ale) d'une densité primitive excédant 1 060°
	38 S Kh/l

	2204.10.10
	Champagne
	45%

	2204.10.90
	Autres vins mousseux
	45%

	2204.21.00
	Autres vins;  moûts de raisin dont la fermentation a été empêchée ou arrêtée par addition d'alcool, présentés en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	45%

	2205.10.00
	Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques, présentés en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	45%

	2205.90.10
	Vermouths et autres vins de raisins frais préparés à l'aide de plantes ou de substances aromatiques, présentés en récipients d'une contenance excédant 2 litres mais n'excédant pas 5 litres
	45%

	2205.90.90
	Vermouths et autres vins de raisins frais, présentés en récipients d'une contenance excédant 5 litres
	45%

	2206.00.11
	Bières non faites de malt présentées en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	24 S Kh/l 

	2206.00.19
	Autres bières non faites de malt présentées en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	24 S Kh/l 

	2206.00.30
	Autres boissons fermentées (par exemple Chibuku)
	24 S Kh/l

	2206.00.90
	Autres boissons fermentées;  mélanges de boissons fermentées et de boissons non alcooliques non dénommés ni compris ailleurs
	24 S Kh/l

	2207.10.00
	Alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80% vol. ou plus
	90 S Kh ou 35% par litre d'esprit‑preuve

	2207.20.00
	Alcool éthylique et eaux-de-vie dénaturés de tous titres
	90 S Kh ou 35% par litre d'esprit‑preuve

	2208.20.11
	Brandy, présenté en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.20.19
	Brandy, présenté en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.20.91
	Autres eaux-de-vie de vin ou de marc de raisin, présentées en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.30.10
	Whiskies, présentés en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.30.90
	Whiskies, présentés en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.40.10
	Rhum et tafia, présentés en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.40.90
	Rhum et tafia, présentés en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.50.10
	Gin et genièvre, présentés en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.50.90
	Gin et genièvre, présentés en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.60.10
	Vodka, présentée en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.60.90
	Vodka, présentée en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.70.10
	Liqueurs, présentées en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.70.90
	Liqueurs, présentées en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.90.10
	Brandy de fruits, autre que de vin ou de marc de raisin, présenté en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.90.20
	Brandy de fruits, autre que de vin ou de marc de raisin, présenté en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	2208.90.30
	Autres eaux-de-vie et autres boissons spiritueuses, présentées en récipients d'une contenance n'excédant pas 2 litres
	60%

	2208.90.90
	Autres eaux-de-vie et autres boissons spiritueuses, présentées en récipients d'une contenance excédant 2 litres
	100 S Kh ou 65% par litre d'esprit‑preuve

	Tabac
	
	

	2402.10.00
	Cigares (y compris ceux à bouts coupés) et cigarillos, contenant du tabac
	30%

	2403.10.00
	Tabac à fumer, même contenant des succédanés de tabac en toute proportion
	130%

	2403.91.00
	Tabacs homogénéisés ou reconstitués
	130%

	2403.99.90
	Autres tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	130%

	Autres
	
	

	2709.00.10
	Condensats
	3 112,50 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	Sans pétrole
	

	2710.11.11
	Spirit d'aviation
	19 895 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.11.12
	Spirit (essence) pour moteur, super
	19 895 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.11.13
	Spirit (essence) pour moteur, ordinaire
	19 505 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.11.14
	Carburéacteurs, type spirit
	19 895 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.11.15
	Essences spéciales et white spirit
	8 500 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.11.19
	Autres huiles et préparations légères
	8 500 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.10
	Huiles de pétrole, partiellement raffinées, y compris les huiles brutes ayant subi une distillation primaire ("topped crudes")
	1 450 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.21
	Carburéacteur (type kérosène)
	5 755 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.22
	Autres kérosènes
	7 205 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.29
	Autres huiles et préparations de pétrole moyennes
	5 300 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.31
	Carburant diesel (usage industriel, lourd, noir, pour moteurs marins et moteurs stationnaires à bas régime)
	3 700 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.32
	Gasoil (automobile, léger, ambre, pour moteurs à régime rapide)
	10 305 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.33
	Autres gasoils 
	6 300 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.34
	Fuel-oils résiduaires (marin, domestique et fuel-oils semblables) d'une viscosité cinématique de 125 centistokes
	600 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.35
	Fuel-oils résiduaires d'une viscosité cinématique de 180 centistokes
	600 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.36
	Fuel-oils résiduaires (marin, domestique et fuel-oils semblables) d'une viscosité cinématique de 250 centistokes
	600 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	2710.19.37
	Autres fuel-oils résiduaires
	600 S Kh par 1 000 litres à 20 °C

	Produits du pétrole

	2712.10.00
	Vaseline
	10%

	Produits cosmétiques

	3304.10.00
	Produits de maquillage pour les lèvres
	10%

	3304.20.00
	Produits de maquillage pour les yeux
	10%

	3304.30.00
	Préparations pour manucures ou pédicures
	10%

	3304.91.00
	Produits de beauté et poudres pour l'entretien et les soins de la peau, y compris les préparations antisolaires et les préparations pour bronzer, même compactes
	10%

	3304.99.00
	Autres produits de beauté ou de maquillage préparés et autres préparations pour les soins de la peau (à l'exclusion des médicaments), y compris les préparations antisolaires et les préparations pour bronzer
	10%

	3305.10.00
	Shampooings
	10%

	3305.20.00
	Préparations pour l'ondulation ou le défrisage permanents
	10%

	3305.30.00
	Laques pour cheveux
	10%

	3305.90.00
	Autres préparations pour les cheveux
	10%

	3306.10.00
	Dentifrices, en emballages individuels de détail
	10%

	3307.10.00
	Crème pour le prérasage, le rasage ou l'après-rasage
	10%

	3307.20.00
	Désodorisants corporels et antisudoraux
	10%

	3307.30.00
	Sels parfumés et autres préparations pour le bain
	10%

	3307.49.00
	Autres préparations pour parfumer ou pour désodoriser les locaux, y compris les préparations odoriférantes pour cérémonies religieuses
	10%

	3307.90.20
	Vaseline parfumée
	10%

	3307.90.30
	Papiers parfumés et papiers imprégnés ou enduits de parfums ou de produits cosmétiques
	10%

	3307.90.40
	Ouates, feutres et nontissés imprégnés, enduits ou recouverts de parfums ou de produits cosmétiques
	10%

	3307.90.90
	Dépilatoires, autres produits de parfumerie ou de toilette et autres préparations cosmétiques, non dénommés ni compris ailleurs
	10%


Source:
Renseignements fournis par les autorités kényanes.
Tableau AIII.2
Produits soumis à prohibition ou à licence, février 2006
	N° du tarif
	CTCI
	Désignation

	A.  Importations prohibées

	0506.10.00
	291.111.00
	Osséine et os acidulés

	0506.90.00
	291.119.00
	Autres os et cornillons, bruts, dégraissés, simplement préparés (mais non découpés en forme), dégélatinés;  poudres et déchets de ces matières

	0507.10.10
	291.161.10
	Ivoire d'éléphant, brut ou simplement préparé mais non découpé en forme

	0507.10.20
	291.161.20
	Dents d'hippopotame, brutes ou simplement préparées mais non découpées en forme

	0507.10.30
	291.161.30
	Corne de rhinocéros, brute ou simplement préparée mais non découpée en forme

	0507.10.40
	291.161.40
	Autres ivoires, bruts ou simplement préparés mais non découpés en forme

	0507.10.90
	291.161.90
	Poudre et déchets d'ivoire

	0507.90.00
	291.169.00
	Écaille de tortue, fanons (y compris les barbes) de baleine ou d'autres mammifères marins, cornes, bois, sabots, ongles, griffes et becs, bruts ou simplement préparés, mais non découpés en forme;  poudres et déchets de ces matières

	0508.00.00
	291.150.00
	Corail et matières similaires, bruts ou simplement préparés, mais non autrement travaillés;  coquilles et carapaces de mollusques, de crustacés ou d'échinodermes et os de seiches, bruts ou simplement préparés, mais non découpés en forme;  leurs poudres et leurs déchets

	0509.00.00
	291.970.00
	Éponges naturelles d'origine animale

	2844.50.00
	525.170.00
	Éléments combustibles (cartouches) usés (irradiés) de réacteurs nucléaires

	9601.10.00
	899.111.00
	Ivoire travaillé et ouvrages en ivoire

	9601.90.00
	899.119.00
	Os, écaille de tortue, corne, bois d'animaux, corail, nacre et autres matières animales à tailler, et ouvrages en ces matières (y compris les ouvrages obtenus par moulage)

	
	
	Tous les autres déchets chimiques toxiques

	B.  Importations soumises à restriction
	Autorité compétente

	3601.00.00
	593.110.00
	Poudres propulsives
	DMG

	3602.00.00
	593.120.00
	Explosifs préparés, autres que les poudres propulsives
	DMG

	3603.00.10
	593.210.00
	Mèches de sûreté;  cordeaux détonants
	DMG

	3603.00.90
	593.290.00
	Amorces et capsules fulminantes;  allumeurs;  détonateurs électriques
	DMG

	3604.10.00
	593.310.00
	Articles pour feux d'artifice
	DMG

	3604.90.10
	593.331.00
	Fusées éclairantes et de signalisation pour chemins de fer
	CP/MERN

	3604.90.20
	593.332.00
	Bombes et fusées paragrêle et similaires;  fusées de détresse
	CP/MERN

	3604.90.90
	593.339.00
	Autres articles de pyrotechnie
	CP/MERN

	8401.10.00
	718.710.00
	Réacteurs nucléaires
	ME

	8401.30.00
	718.770.00
	Éléments combustibles (cartouches) non irradiés
	ME

	8401.40.00
	718.780.00
	Parties de réacteurs nucléaires
	ME

	8710.00.00
	891.110.00
	Chars et automobiles blindées de combat, armés ou non;  leurs parties
	CP

	8906.00.10
	793.291.00
	Navires de guerre
	CP

	9301.00.00
	891.120.00
	Armes de guerre, autres que les revolvers, pistolets et armes blanches
	CP

	9302.00.00
	891.140.00
	Revolvers et pistolets, autres que ceux des n° 93.03 ou 93.04
	PK

	9303.10.00
	891.311.00
	Armes à feu ne pouvant être chargées que par le canon
	PK

	9303.20.00
	891.312.00
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif comportant au moins un canon lisse
	PK

	9303.30.00
	891.313.00
	Autres fusils et carabines de chasse ou de tir sportif
	PK

	9303.90.00
	891.319.00
	Autres armes à feu
	PK

	9304.00.00
	891.390.00
	Autres armes (fusils, carabines et pistolets à ressort, à air comprimé ou à gaz, matraques, par exemple), à l'exclusion de celles du n° 93.07
	PK

	9305.10.00
	891.910.00
	Parties de revolvers ou pistolets
	PK

	9305.21.00
	891.930.00
	Canons lisses
	PK

	9305.29.00
	891.950.00
	Autres parties de fusils ou carabines
	PK

	9305.90.00
	891.990.00
	Autres parties d'armes à feu, à l'exclusion des revolvers, pistolets, fusils ou carabines
	PK

	9306.10.00
	891.210.00
	Cartouches pour pistolets de scellement ou pour pistolets d'abattage, et leurs parties
	CP

	9306.21.00
	891.220.00
	Cartouches
	PK

	9306.29.00
	891.230.00
	Parties de cartouches pour fusils ou carabines à canon lisse;  plombs pour carabines à air comprimé
	PK

	9306.30.10
	891.241.00
	Autres cartouches pour armes de chasse et de tir sportif, et leurs parties
	PK

	9306.30.90
	891.249.00
	Autres cartouches et leurs parties
	PK

	9306.90.10
	891.291.00
	Bombes, grenades, torpilles, mines, missiles et autres munitions de guerre, pour la chasse ou le tir sportif
	PK

	9306.90.90
	891.299.00
	Autres bombes, grenades, torpilles, mines, missiles et autres munitions de guerre, et leurs parties
	PK

	9307.00.00
	891.130.00
	Sabres, épées, baïonnettes, lances et autres armes blanches, leurs parties et leurs fourreaux
	PK

	C.  Importations soumises à des prescriptions spécifiques
	Autorité compétente

	0101.11.00
	001.511.00
	Chevaux vivants reproducteurs de race pure
	MAEC

	0101.19.00
	001.519.00
	Autres chevaux, vivants
	MAEC

	0101.20.00
	001.520.00
	Ânes, mulets et bardots, vivants
	MAEC

	0102.10.00
	001.110.00
	Animaux vivants de l'espèce bovine, reproducteurs de race pure
	MAEC

	0102.90.00
	001.190.00
	Autres animaux vivants de l'espèce bovine
	MAEC

	0103.10.00
	001.310.00
	Animaux vivants de l'espèce porcine, reproducteurs de race pure
	MAEC

	0103.91.00
	001.391.00
	Autres animaux vivants de l'espèce porcine, d'un poids inférieur à 50 kg
	MAEC

	0103.92.00
	001.399.00
	Autres animaux vivants de l'espèce porcine, d'un poids égal ou supérieur à 50 kg 
	MAEC

	0104.10.00
	001.210.00
	Animaux vivants de l'espèce ovine
	MAEC

	0104.20.00
	001.220.00
	Animaux vivants de l'espèce caprine
	MAEC

	0105.11.00
	001.411.00
	Coqs et poules, vivants, d'un poids n'excédant pas 185 g
	MAEC

	0105.19.00
	001.419.00
	Canards, oies, dindons, dindes et pintades, d'un poids n'excédant pas 185 g
	MAEC

	0105.91.00
	001.491.00
	Coqs et poules, vivants, d'un poids excédant 185 g
	MAEC

	0105.99.00
	001.499.00
	Canards, oies, dindons, dindes et pintades, d'un poids excédant 185 g
	MAEC

	0106.00.10
	001.910.00
	Autres animaux vivants, principalement utilisés pour l'alimentation humaine, non dénommés ni compris ailleurs
	MAEC

	0106.00.20
	001.920.00
	Autres animaux vivants, non dénommés ni compris ailleurs, pour d'autres usages
	MAEC

	0301.10.00
	034.111.00
	Poissons d'ornement, vivants
	DP

	0301.91.00
	034.112.00
	Truites vivantes
	DP

	0301.92.00
	034.113.00
	Anguilles vivantes
	DP

	0301.93.00
	034.114.00
	Carpes vivantes
	DP

	0301.99.00
	034.119.00
	Autres poissons vivants
	DP

	0306.11.00
	036.191.00
	Langoustes (Palinurus spp., Panulirus spp., Jasus spp.), congelées
	DP

	0306.12.00
	036.192.00
	Homards (Homarus spp.), congelés
	DP

	0306.13.00
	036.110.00
	Crevettes, congelées
	DP

	0306.14.00
	036.194.00
	Crabes, congelés
	DP

	0306.19.00
	036.199.00
	Autres crustacés, y compris les farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets de crustacés, propres à l'alimentation humaine, congelés
	DP

	0306.21.00
	036.210.00
	Langoustes (Palinurus spp., Panulirus spp., Jasus spp.), non congelées
	DP

	0306.22.00
	036.220.00
	Homards (Homarus spp.), non congelés
	DP

	0306.23.00
	036.230.00
	Crevettes, non congelées
	DP

	0306.24.00
	036.240.00
	Crabes, non congelés
	DP

	0306.29.00
	036.290.00
	Autres crustacés, y compris les farines, poudres et agglomérés sous forme de pellets de crustacés, propres à l'alimentation humaine, non congelés
	DP

	0307.10.00
	036.310.00
	Huîtres, même séparées de leur coquille, vivantes, fraîches, réfrigérées, congelées, séchées, salées ou en saumure
	DP

	0307.21.00
	036.351.00
	Coquillages vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.29.00
	036.391.00
	Autres coquillages, autres que vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.31.00
	036.352.00
	Moules vivantes, fraîches ou réfrigérées
	DP

	0307.39.00
	036.392.00
	Autres moules, autres que vivantes, fraîches ou réfrigérées
	DP

	0307.41.00
	036.331.00
	Seiches et sépioles;  calmars et encornets, vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.49.00
	036.371.00
	Autres seiches et sépioles;  calmars et encornets, autres que vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.51.00
	036.339.00
	Poulpes ou pieuvres, vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.59.00
	036.379.00
	Autres poulpes ou pieuvres, autres que vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.60.00
	012.930.00
	Escargots autres que de mer
	DP

	0307.91.00
	036.359.00
	Autres mollusques, y compris les farines, poudres ou agglomérés sous forme de pellets d'invertébrés aquatiques autres que les crustacés, propres à l'alimentation humaine, vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0307.99.00
	036.399.00
	Autres mollusques, autres que vivants, frais ou réfrigérés
	DP

	0601.10.00
	292.611.00
	Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en repos végétatif
	MAEC

	0601.20.00
	292.615.00
	Bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes, en végétation ou en fleurs;  plants, plantes et racines de chicorée
	MAEC

	0602.10.00
	292.691.00
	Boutures non racinées et greffons de plantes vivantes
	MAEC

	0602.20.00
	292.693.00
	Arbres, arbustes, arbrisseaux et buissons, à fruits comestibles, greffés ou non
	MAEC

	0602.30.00
	292.695.00
	Rhododendrons et azalées, greffés ou non
	MAEC

	0602.40.00
	292.697.00
	Rosiers, greffés ou non
	MAEC

	0602.91.00
	292.698.00
	Blanc de champignons
	MAEC

	0602.99.00
	292.699.00
	Autres plantes vivantes (y compris leurs racines), boutures et greffons
	MAEC

	0603.10.10
	292.711.00
	Fleurs coupées, fraîches
	MAEC

	0603.10.20
	292.712.00
	Boutons de fleurs, coupés, frais
	MAEC

	0603.90.00
	292.719.00
	Autres fleurs et boutons de fleurs, coupés, pour bouquets ou pour ornements, frais, séchés, blanchis, teints, imprégnés ou autrement préparés
	MAEC

	0604.10.00
	292.721.00
	Mousses et lichens
	MAEC

	0701.10.00
	054.111.00
	Pommes de terre de semence, à l'état frais ou réfrigéré
	MAEC

	0701.90.00
	054.119.00
	Autres pommes de terre, à l'état frais ou réfrigéré
	MAEC

	1005.90.00
	044.100.00
	Maïs de semence
	MAEC

	3808.10.90
	591.190.00
	Autres insecticides
	MAEC

	3808.20.00
	591.200.00
	Fongicides
	MAEC

	3808.30.10
	598.3100.00
	Herbicides
	MAEC

	3808.30.90
	598.390.00
	Autres herbicides, inhibiteurs de germination et régulateurs de croissance
	MAEC

	3808.40.00
	598.4100.00
	Désinfectants
	MS

	3808.90.00
	591.490.00
	Antirongeurs et produits similaires, présentés dans des formes ou emballages de vente au détail ou à l'état de préparations ou sous forme d'articles tels que rubans, mèches et bougies soufrés et papier tue‑mouches
	MS


CP
Cabinet du Président.

DMG
Département des mines et de la géologie.

DP
Département des pêches.

MAEC
Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la commercialisation.

ME
Ministère de l'énergie.

MERN
Ministère de l'environnement et des ressources naturelles.

MS
Ministère de la santé.

PK
Police du Kenya.

Source:
Documents de l'OMC G/LIC/N/3/KEN/2 du 3 avril 2003, G/LIC/N/3/KEN/2/Add.1 du 12 juin 2003;  et G/LIC/N/1/KEN/1 du 12 juin 2003.

Tableau AIII.3

Produits assujettis au contrôle de conformité avec les normes avant exportation, mai 2006

	Code SH
	Désignation

	02
	Viandes des animaux de l'espère bovine, porcine, ovine ou caprine, etc.;  viandes et abats comestibles frais, réfrigérés ou congelés

	0302, 0304, 0305, 0306, 0307
	Poissons frais ou réfrigérés, à l'exception des filets de poissons;  filets de poissons;  poissons séchés ou salés;  crustacés;  mollusques

	04
	Lait et crème de lait, babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir, lactosérum, pâtes à tartiner laitières, fromages et caillebotte, œufs d'oiseaux, miel naturel, produits comestibles d'origine animale, etc.

	0710‑0714
	Légumes congelés;  légumes secs;  légumes à cosse secs;  racines de manioc, d'arrow‑root, patates douces, etc.

	0811‑0814
	Fruits non cuits ou cuits ou conservés;  fruits séchés;  écorces d'agrumes ou de melons fraîches, congelées ou conservées

	0901‑0903
	Café, thé, maté

	10
	Froment (blé) et méteil;  riz, maïs, orge, seigle, sorgho à grains, sarrasin, millet, etc.

	1101‑1107 et 1109
	Farines de froment (blé) ou de méteil, farines de céréales autres que de froment (blé) ou de méteil, agglomérés sous forme de pellets;  semoule, poudres, flocons, malt, gluten de froment (blé), etc.

	1507.90.00, 1508.90.00, 1509.90.00, 1510.00.00, 1511.90.30, 1511.90.40, 1511.90.90, 1512.19.00, 1512.29.00, 1513.19.00, 1513.29.00, 1514.19.00, 1514.99.00, 1515.19.00, 1515.29.00, 1515.50.00, 1515.90.00, 1516.10.00, 1516.20.00, 1517.10.00, 1517.90.00, 1518.00.00
	Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation, à l'exception des graisses de porc (y compris le saindoux) et des graisses de volailles, graisses des animaux de l'espèce bovine, stéarine, graisses et huiles et leurs fractions, de poissons ou de mammifères marins, graisse de suint et substances grasses, autres graisses et huiles animales et leurs fractions, huile de soja brute et ses fractions, huile d'arachide brute, huile d'olive vierge, huile de palme brute et ses fractions, stéarine de palme, huiles de tournesol, de carthame ou de coton brutes, huiles de coco (huile de coprah), de palmiste ou de babassu brutes, huiles de navette, de colza ou de moutarde brutes, autres graisses et huiles végétales brutes (y compris l'huile de jojoba), glycérol, brut;  cires végétales, dégras;  résidus provenant du traitement des corps gras ou des cires animales ou végétales

	16
	Saucisses, saucissons et produits similaires;  préparations homogénéisées (de viande);  préparations et conserves de viande, de poissons, de crustacés ou de mollusques, etc.

	17 à l'exception du 1702
	Sucres de canne ou de betterave et autres produits connexes;  sucreries

	1803, 1806
	Pâte de cacao;  chocolat et autres préparations alimentaires contenant du cacao

	19 à l'exception du 1901.2010 et du 1901.9010
	Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries, à l'exception de la poudre à biscuits et des extraits de malt

	20
	Légumes, fruits et autres parties comestibles de plantes, préparés ou conservés au vinaigre ou à l'acide acétique ou par d'autres moyens;  confitures, gelées, marmelades et jus de fruits

	21 à l'exception du 2106.10.00 et du 2106.90.20
	Extraits, essences et concentrés de café, de thé ou de maté;  levures;  préparations pour sauces et sauces préparées;  préparations pour soupes, potages ou bouillons;  soupes, potages ou bouillons préparés;  glaces de consommation;  préparations alimentaires en particulier pour les enfants

	22
	Eaux minérales et eaux gazéifiées;  bières;  vins;  autres boissons fermentées;  alcool éthylique non dénaturé, vinaigres et succédanés de vinaigres

	2402‑2403
	Cigares (y compris ceux à bouts coupés), cigarillos et cigarettes, etc.

	2523‑2524 à l'exception du 2523.10.00
	Ciments blancs, pierres à chaux, ciments Portland et autres substances minérales

	2710.11.10‑2710.11.40 et 2710.19.10‑2710.19.39 et 2710.19.51‑2712.10.00 et 2713.11.00‑2716.00.00
	Huiles de pétrole ou de minéraux bitumineux;  gaz de pétrole et vaseline, bitumes, asphaltes, etc.

	2828 et 2833.30.00
	Hypochlorites;  aluns

	2936
	Provitamines et vitamines

	3005
	Ouates, gazes, bandes et articles analogues

	31
	Engrais d'origine animale ou végétale;  engrais minéraux ou chimiques

	3208‑3210
	Peintures et vernis y compris les peintures émail, les laques et les détrempes

	3213‑3215
	Couleurs en assortiments;  mastic de vitrier, etc.;  encres d'imprimerie, encres à écrire ou à dessiner et autres encres

	3303‑3307
	Parfums et eaux de toilette;  produits de beauté et de maquillage (entretien ou soins de la peau);  shampooings;  produits relaxants;  préparations pour l'hygiène buccale ou dentaire;  préparations pour le prérasage, le rasage ou l'après‑rasage;  désodorisants corporels;  préparations pour bains, etc.

	3401, 3403 et 3405‑3407 à l'exception du 3405.40.00
	Savons;  agents de surface organiques, préparations pour lessives, préparations lubrifiantes;  cirages et crèmes pour chaussures, encaustiques, etc.;  pâtes à modeler

	3501, 3502, 3505.20.00, 3506.10.00
	Caséines;  albumines;  gélatines;  colles et autres adhésifs préparés

	3605‑3606
	Allumettes, autres que les articles de pyrotechnie;  combustibles liquides et gaz combustibles liquéfiés en récipients, etc.

	3702.51‑3702.56
	Pellicules photographiques

	3808.40.00
	Désinfectants

	3811, 3813, 3814, 3815 et 3817‑3820
	Préparations antidétonantes;  compositions et charges pour appareils extincteurs;  ciments réfractaires;  liquides pour freins hydrauliques;  préparation antigel;  autres produits chimiques pour le traitement des eaux

	3917‑3918 et 3922
	Tubes et tuyaux et leurs accessoires;  revêtements de sols en matières plastiques;  baignoires et douches;  éviers, lavabos, bidets, cuvettes d'aisance, etc.;  réservoirs de chasse et articles similaires pour usages sanitaires ou hygiéniques, etc.

	3925‑3926.30 et 3926.90.00
	Réservoirs, foudres, cuves et récipients analogues (en matières plastiques);  articles d'équipement pour la construction en matières plastiques, par exemple, portes, fenêtres, stores, volets, etc.;  autres ouvrages en matières plastiques, par exemple, flotteurs pour filets de pêche, etc.

	4009
	Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanisé non durci

	4010.31‑4010.39
	Courroies de transmission

	4011
	Pneumatiques neufs

	4012.11.00, 4012.12.00, 4012.13.00, 4012.19.00, 4012.20.00, 4012.90.90
	Pneumatiques rechapés ou usagés en caoutchouc, etc.

	4013
	Chambres à air en caoutchouc

	4014.10.00
	Préservatifs

	4014.90.00‑4016.99.00
	Articles d'hygiène ou de pharmacie en caoutchouc vulcanisé;  vêtements ou accessoires du vêtement en caoutchouc vulcanisé et autres articles

	4104‑4115
	Cuirs et peaux tannés ou en croûte de bovins;  cuirs préparés après tannage ou après dessèchement;  cuirs et peaux chamoisés

	42
	Malles, valises et mallettes, y compris les mallettes de toilette et les mallettes porte‑documents, serviettes, cartables, etc.;  vêtements et accessoires du vêtement en cuit naturel ou reconstitué

	4302‑4304
	Pelleteries tannées ou apprêtées;  vêtements, accessoires du vêtement et autres articles en pelleteries

	4408-4421 à l'exclusion du 4415
	Feuilles pour placage;  lames à parquet en bois;  panneaux de particules;  panneaux de fibres;  bois contre‑plaqués et panneaux, etc.

	4504
	Liège aggloméré et ouvrages en liège aggloméré

	46
	Tresses et articles similaires en matières à tresser;  ouvrages de vannerie

	4802.56.00, 4802.62.00, 4802.69.00, 4803, 4804.19.90, 4804.29.00, 4804.59.00, 4805.19.00, 4808.90.00, 4810.19.00, 4810.29.00, 4810.39.00, 4810.99.00, 4811.49.00, 4814.90.00, 4816.10.00, 4816.90.00, 4817 et 4818, 4821.10.90, 4823.19.00, 4820.20.20, 4823.90.90
	Papiers et cartons non couchés ni enduits dont la taille n'excède pas 435 mm x 297 mm;  autres papiers et cartons non couchés ni enduits, autres papiers et cartons couchés au kaolin sur les deux faces, cartons, ouates de cellulose, etc., papiers peints, papiers de toilette et papiers similaires;  papiers carbone et papiers similaires, etc., enveloppes, cartes‑lettres, cartes postales, pochettes, etc.;  cahiers, etc.

	5007
	Tissus de soie ou de déchets de soie

	5111‑5113
	Tissus de laine cardée ou de poils fins ou peignés;  tissus de poils grossiers

	5204
	Fils à coudre de coton

	5208‑5211
	Tissus de coton contenant moins de 85% de coton

	5212 à l'exception du 5212.11.00 et du 5212.21.00
	Autres tissus de coton

	5309‑5311
	Tissus de lin;  tissus de jute, etc.

	5401
	Fils à coudre de filaments synthétiques ou artificiels

	5407‑5408
	Tissus de fils de filaments synthétiques;  tissus de fils de filaments artificiels

	5508
	Fils à coudre de fibres synthétiques ou artificielles discontinues

	5512‑5516
	Tissus de fibres synthétiques ou artificielles discontinues 

	5601 à l'exception du 5601.30.00
	Ouates de matières textiles et articles en ces ouates

	5602‑5603, 5607‑5609
	Feutres et nontissés, même imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés, ficelles, cordes et cordages;  filets à mailles nouées, en nappes ou en pièces, obtenus à partir de ficelles, cordes ou cordages;  articles en fils

	57
	Tapis en matières textiles

	5801‑5806
	Velours et peluches tissés et tissus de chenille;  tissus bouclés du genre éponge;  tissus à point de gaze, tulles, filets, et rubanerie

	5808‑5811
	Tresses en pièces, tissus de fils d'ornement, broderies en pièces, produits textiles matelassés 

	5901
	Tissus enduits de colle ou de matières amylacées

	5903‑5905 et 5907‑5911
	Tissus imprégnés, enduits ou recouverts de matière plastique ou stratifiés avec de la matière plastique;  linoléums;  revêtements muraux en matières textiles;  tuyaux pour pompes en matières textiles;  produits et articles textiles pour usages techniques, etc.

	6001‑6006
	Velours, peluches;  étoffes de bonneterie;  étoffes de bonneterie‑chaîne et autres

	6101‑6217
	Manteaux, anoraks, etc. pour hommes ou garçonnets;  costumes ou complets, vestons, etc. pour hommes ou garçonnets;  costumes tailleurs, vestes, etc. pour femmes ou fillettes;  chemises et chemisettes, en bonneterie, slips, pyjamas, etc. pour hommes et garçonnets;  chemisiers, blouses, jupons, combinaisons ou fonds de robe, slips, etc. pour femmes ou fillettes;  t‑shirts, chandails, vêtements pour bébés, survêtements;  mouchoirs et pochettes;  châles, etc.

	63
	Couvertures;  linge de lit, de table, etc.;  vitrages, rideaux et autres articles d'ameublement y compris les moustiquaires;  sacs et sachets;  bâches et stores d'extérieur, tentes;  autres articles confectionnés y compris les patrons de vêtements, les gilets de sauvetage, les ceintures de sécurité, serpillières ou wassingues, lavettes et articles d'entretien similaires;  vêtements usagés

	6401‑6405
	Chaussures

	65
	Coiffures et parties de coiffures

	6601‑6602
	Parapluies, cannes, etc.

	6801‑6803 et 6806‑6812
	Pierres de taille ou de construction;  ouvrages en asphalte, en plâtre, en ciment, en amiante‑ciment, etc.

	6901
	Briques, dalles, carreaux et autres pièces céramiques

	6904‑6914
	Briques de construction, hourdis, cache‑poutrelles, etc. en céramique;  tuiles;  carreaux et dalles de pavement ou de revêtement, vernissés ou émaillés ou non, en céramique;  appareils et articles de laboratoire en céramique;  vaisselle et autres articles de ménage en porcelaine;  éviers en céramique, etc.;  et autres ouvrages en céramique

	7003‑7009
	Verre dit "coulé", verre étiré, verre flotté, verre soufflé, verre de sécurité, verre douci ou poli sur une ou deux faces;  miroirs en verre

	7012‑7017 et 7020
	Ampoules en verre pour bouteilles isolantes ou articles similaires;  objets en verre pour le service de la table, pour la cuisine, etc.;  verrerie de signalisation et éléments d'optique en verre;  pavés;  verrerie de laboratoire, d'hygiène ou de pharmacie;  flotteurs pour filets de pêche

	7203
	Produits ferreux obtenus par réduction directe des minerais de fer et autres produits ferreux spongieux

	7213‑7216
	Fil machine (laminé à chaud ou à froid);  profilés en fer ou en aciers non alliés

	7217.10.00, 7217.20.00, 7217.30.90, 7217.90.00
	Fils en fer ou en aciers non alliés

	7219‑7223
	Produits laminés plats en aciers inoxydables;  fils en aciers inoxydables;  fil machine (laminé à chaud);  profilés en fer ou en aciers non alliés

	7225‑7227 et 7229
	Produits laminés plats en autres aciers alliés;  fils en autres aciers alliés

	7301
	Palplanches et profilés en fer ou en acier

	7303‑7309 et 7311‑7314, 7315.12.00, 7315.82.00 et 7315.89.00 et 7316‑7319‑7326
	Tubes, tuyaux et profilés creux, sans soudure, en fonte, en fer ou en acier, ou en autres matériaux;  accessoires de tuyauterie en fer ou en acier;  constructions;  réservoirs, foudres, cuves et récipients similaires pour toutes matières, en fer ou acier;  récipients pour gaz comprimés ou liquéfiés;  torons, câbles, ronces artificielles en fer ou en acier;  toiles métalliques, grillages en fils de fer ou d'acier;  ancres, grappins;  pointes et clous;  vis, écrous, boulons, tire‑fond, crochets à pas de vis, rivets, rondelles et autres rondelles de blocage, goupilles, chevilles et clavettes;  aiguilles à coudre/à tricoter, etc.;  ressorts à lames;  poêles, cuisinières;  radiateurs pour le chauffage central;  articles de ménage en fer, en acier ou en paille d'acier, etc.;  articles d'hygiène ou de toilette en fer ou acier, par exemple les éviers et les lavabos;  autres ouvrages moulés en fer ou acier;  chaînes à maillons soudés et autres chaînes non dénommées ailleurs

	7403
	Cuivre affiné et alliages de cuivre

	7405,7407‑7419
	Alliages mères de cuivre;  barres, profilés, fils, tôles, bandes, tubes, accessoires de tuyauterie, torons, câbles, pointes, clous, punaises, grillages et treillis, en cuivre;  ressorts en cuivre;  appareils non électriques de cuisson ou de chauffage, en cuivre, etc.

	7505‑7508
	Barres, profilés, fils, tôles, bandes, feuilles, tubes, tuyaux et accessoires de tuyauterie, etc. en nickel

	7604‑7605, 7608‑7611 et 7613‑7616
	Barres, profilés, fils, tubes, accessoires de tuyauterie, torons, câbles, clous, pointes, feuilles et bandes minces, punaises, vis, réservoirs, foudres, constructions, récipients pour gaz liquéfiés, articles de ménage, grillages et treillis, en aluminium

	7803‑7806 à l'exclusion du 7804.20.00
	Barres, profilés, fils, feuilles et bandes, tables, tubes, accessoires de tuyauterie, etc., en plomb

	7904‑7907
	Barres, profilés, fils, feuilles, bandes, tôles, tubes, accessoires de tuyauteries, etc., en zinc

	8003‑8004 et 8006‑8007
	Barres, profilés, fils, feuilles, bandes, tôles, tubes, accessoires de tuyauterie, etc., en étain

	8101.95.00‑8101.96.00
	Barres, feuilles, bandes, tôles, profilés, fils, etc., en tungstène

	8102.95.00‑8102.96.00
	Barres, feuilles, bandes, tôles, profilés, fils, etc., en molybdène

	8201‑8215 à l'exception du 8207.20.00
	Outils manuels, par exemple, bêches,  pelles, pioches, houes, binettes, fourches, etc.;  scies à main, limes, râpes, pinces;  clés de serrage à main, etc.;  couteaux, lames de rasoir et autres;  cuillers, fourchettes, écumoires, etc.

	8301‑8304 et 8311
	Cadenas, serrures et verrous;  garnitures, ferrures et articles similaires en métaux communs pour meubles, portes, etc.;  classeurs

	8415, 8418.10‑8418.99, 8421.1200, 8422.11.00, 8423.10.00, 8423.81.00, 8424.10.00, 8424.81.00, 8443, 8447.20.20, 8452.10.00, 8467, 8469,8470, 8471, 8472, 8473, 8476, 8481, 8482, 8483, 8484
	Machines et appareils pour le conditionnement de l'air, réfrigérateurs, congélateurs‑conservateurs et autres matériels, machines et appareils pour la production du froid;  essoreuses à linge, machines à laver la vaisselle de type ménager;  pèse‑personnes, y compris les pèse‑bébés;  balances de ménage, autres appareils et instruments de pesage, extincteurs;  pulvérisateurs pour l'agriculture ou l'horticulture (par exemple, appareils de pulvérisation à dos);  machines à imprimer, machines à coudre de type ménager, outils pneumatiques, hydrauliques ou à moteur (électrique ou non électrique) incorporé, pour emploi à la main;  machines à écrire;  machines à calculer;  machines automatiques de traitement de l'information et leurs unités;  lecteurs magnétiques ou optiques, machines de mise d'informations sur support sous forme codée et machines de traitement de ces informations, non dénommés ni compris ailleurs, par exemple, les ordinateurs, les imprimantes, etc.;  autres machines et appareils de bureau et leurs parties et accessoires;  machines automatiques de vente de produits;  articles de robinetterie et organes similaires pour tuyauteries, chaudières, réservoirs, cuves ou contenants similaires, y compris les détendeurs et les vannes thermostatiques;  roulements à billes, à galets, à rouleaux ou à aiguilles;  arbres de transmission;  joints

	8501‑8513 et 8515‑8548 à l'exception du 8542
	Moteurs et machines génératrices, électriques, groupes électrogènes et convertisseurs rotatifs;  transformateurs électriques, électro‑aimants, piles et batteries de piles électriques, appareils électromécaniques à usage domestique, rasoirs, tondeuses, etc.;  bougies d'allumage, magnétos, bobines d'allumage, démarreurs, même fonctionnant comme génératrices;  appareils électriques d'éclairage et de signalisation, lampes de sûreté pour mineurs et autres lampes électriques portatives;  fers et pistolets à braser;  chauffe‑eau et thermoplongeurs, appareils pour sécher les mains et autres appareils électriques à usage ménager;  postes téléphoniques d'usagers et télécopieurs;  haut‑parleurs, matériel audiovisuel;  appareils d'émission, semi‑conducteurs et autres appareils électriques et leurs parties

	8708
	Parties et accessoires des véhicules automobiles (neufs)

	8712
	Bicyclettes et autres cycles, sans moteur

	8714‑8715
	Parties et accessoires des véhicules;  landaus, poussettes et voitures similaires pour le transport des enfants, et leurs parties

	9008 
	Projecteurs d'images fixes et appareils de photocopie

	91
	Montres‑bracelets, montres de poche et montres similaires;  réveils, pendules et horloges, boîtes de montres et leurs parties

	92
	Instruments de musique, par exemple, pianos, accordéons et leurs parties

	9401, 9403, 9404, 9405
	Sièges et leurs parties;  autres meubles et leurs parties;  sommiers, articles de literie et articles similaires;  appareils d'éclairage

	9501‑9503, 9506 et 9507
	Jouets à roues et autres jouets, poupées;  cannes à pêche et hameçons;  articles et matériel pour la culture physique et articles similaires, etc.

	9601‑9605 et 9608‑9617
	Balais, brosses, tamis;  stylos et crayons à bille, stylos à mèche feutre, stylos à plume, crayons, pastels, fusains, dateurs, cachets, numéroteurs, rubans encreurs pour machines à écrire et rubans encreurs similaires, briquets, pipes, peignes à coiffer, vaporisateurs de toilette, bouteilles isolantes

	Autres
	Tous les véhicules terrestres usagés (tels que définis par la norme kényane KS 1515)


Source:
Kenya Bureau of Standards (Bureau des normes du Kenya).
Tableau AIV.1

Récapitulatif des engagements spécifiques du Kenya concernant les services

	Secteur ou sous‑secteur
	Mode de fourniture

	
	Fourniture transfrontières
	Consommation à l'étranger
	Présence commerciale
	Présence de personnes physiques

	
	Accès au marché/Traitement national

	2.
SERVICES DE COMMUNICATION
	
	
	
	

	C.
Services de télécommunication
	
	
	
	

	À usage public
	
	
	
	

	a) 
Services de téléphonie vocale
b) 
Services télex

c) 
Services de télégraphe

d) 
Services de télécopie
e) 
Services de circuits loués privés
	Nex/N
	Nex/N
	R/N
	NCex/NCex

	À usage public
	
	
	
	

	b) 
Services de transmission de données avec commutation par paquets

c) 
Services de transmission de données avec commutation de circuits
	N/N
	N/N
	R/N
	NCex/NCex

	À usage non public
	
	
	
	

	Services fournis à des groupes d'utilisateurs fermés

a) 
Services de téléphonie vocale

b) 
Services de transmission de données avec commutation par paquets

c) 
Services de transmission de données avec commutation de circuits

d) 
Services télex

e) 
Services de télégraphe

f)
Services de télécopie
	Nex/N
	Nex/N
	Nex/N
	NCex/NCex

	Services à valeur ajoutée
	N/N
	N/N
	Nex/N
	NCex/NCex

	h)
Services de courrier électronique

i)
Services d'audiomessagerie téléphonique

j)
Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données

k)
Services d'échange électronique de données

l)
Services à valeur ajoutée/améliorée de télécopie, y compris enregistrement et retransmission, et enregistrement et recherche

m)
Services de conversion de codes et de protocoles

n)
Services de traitement direct de l'information et/ou de données (y compris traitement de transactions)
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	

	Services d'Internet et services d'accès à Internet
	N/N
	N/N
	Nex/N
	NCex/NCex

	Services fournis par satellite
	Nex/N
	Nex/N
	Nex/N
	NCex/NCex

	Services mobiles

Services téléphoniques cellulaires/mobiles

Services mobiles pour données

Services de communications personnelles

Radiorecherche
	
	
	
	

	Services fournis par des installations terrestres
	AD/N
	AD/N
	AD/N
	NCex/NCex

	Services mobiles

Services téléphoniques cellulaires/mobiles

Services mobiles pour données

Services de communications personnelles

Radiorecherche

Services fixes par satellite (à usage public)
	




AD/N
	




AD/N
	




Nex/N
	




NCex/NCex

	D.
Services audiovisuels
	
	
	
	

	a)
Services de production de films cinématographiques et de bandes vidéo (à l'exclusion des services de distribution)
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	b)
Services de projection de films cinématographiques
	NCti/NCti
	N/N
	N/N
	NCex/NC

	7.
SERVICES FINANCIERS
	
	
	
	

	A.
Services d'assurance et relatifs à l'assurance
	
	
	
	

	a)
Services d'assurance‑vie
	NC/NC
	NC/NC
	AD/N
	NCex/NCex

	b)
Services d'assurance autre que sur la vie
	NCexsp/NC
	NC/N
	AD/NC
	NCex/NCex

	c)
Services de courtage
	NC/NC
	AD/N
	AD/N
	NCex/NCex

	d)
Services d'agence
	NCexsp/N
	NC/NC
	R/NC
	NCex/NCex

	e)
Services auxiliaires, services fournis par des évaluateurs, intermédiaires et experts en sinistres
	N/N
	N/N
	N/N
	NCex/NCex

	f)
Services de réassurance et de rétrocession (toutes catégories)
	R/N
	R/N
	R/N
	NCex/NCex

	B.
Services bancaires et autres services financiers
	
	
	
	

	a)
Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public
	N/NC
	N/N
	AD/NC
	NCex/NCex

	b)
Prêts de tous types, y compris crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales
	N/N
	N/N
	N/NC
	NCex/NCex

	c)
Services de règlements et de transferts monétaires
	N/N
	N/N
	N/NC
	NCex/NCex

	d)
Garanties et engagements
	N/NC
	N/N
	N/NC
	NCex/NCex

	e)
Participation à des émissions de tous types de valeurs mobilières et prestation de services relatifs à ces émissions, sauf garantie
	R/NC
	N/N
	R/NC
	NCex/NCex

	f)
Gestions d'actifs sauf gestion de fonds de pension
	N/NC
	N/N
	R/NC
	NCex/NCex

	g)
Services de conseil et autres services financiers auxiliaires
	N/N
	N/N
	N/NC
	NCex/NCex

	9.
SERVICES RELATIFS AU TOURISME ET AUX VOYAGES
	
	
	
	

	A.
Services d'hôtellerie et de restauration (y compris les services de traiteur)
	NCti/NCti
	N/N
	N/N
	NCex/AD

	B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
	N/N
	N/N
	N/N
	NCex/AD

	C.
Services de guides touristiques
	N/N
	N/N
	N/N
	NCex/AD

	11.
SERVICES DE TRANSPORT
	
	
	
	

	C.
Services de transport aérien
	
	
	
	

	a)
Services de réparation et de maintenance des aéronefs
	NCti/NCti
	N/N
	N/N
	NCex/NC

	b)
Vente et commercialisation des services de transport aérien
	N/N
	N/N
	AD/AD
	NCex/NC

	c)
Services de systèmes informatisés de réservation (SIR)
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	F.
Services de transport routier
	
	
	
	

	a)
Transport de voyageurs
	N/N
	NC/N
	NC/NC
	NCex/AD

	b)
Transport de marchandises
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	c)
Location de véhicules commerciaux avec chauffeur
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	d)
Maintenance et réparation du matériel de transport routier
	NCti/NCti
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	e)
Services annexes du transport routier
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/NC

	12.
AUTRES SERVICES NON COMPRIS AILLEURS
	
	
	
	

	
Renseignements météorologiques
	N/N
	N/N
	NC/NC
	NCex/AD


N:
Néant, c'est‑à‑dire que le Kenya est convenu de n'imposer aucune contrainte dans le secteur ou sous‑secteur en question.

Nex:
Néant, avec exceptions.

NC:
Non consolidé, c'est‑à‑dire que le Kenya n'a pris aucun engagement concernant le secteur ou sous‑secteur en question.

NCex:
Non consolidé, sauf dispositions contraires dans le cadre des engagements horizontaux contractés par le Kenya.

NCexsp:
Non consolidé, sauf dispositions contraires dans le cadre des engagements horizontaux contractés par le Kenya, et/ou des dispositions spéciales s'appliquent.

NCti:
Non consolidé, parce que techniquement impraticable.

R:
Restriction.

AD:
D'autres dispositions s'appliquent.

Source:
Documents de l'OMC GATS/SC/47 du 15 avril 1994, GATS/SC/47/Suppl.1 du 26 février 1998, et GATS/SC/47/Suppl.2 du 18 novembre 1999.
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� Pour de plus amples informations sur la géographie du Kenya, voir OMC (2000).


� Banque centrale du Kenya (2004), page 85;  et PNUD (2005).


� Renseignements en ligne de la Kenya Investment Authority (Autorité d'investissement du Kenya). Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.investmentkenya.com/index.asp.


� Les données relatives au PIB par habitant ont été calculées en prenant 2001 pour année de référence à partir des renseignements en ligne du Bureau central de statistiques.  Elles peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.cbs.go.ke.  Les données relatives au revenu par habitant peuvent être consultées en ligne sur le site de la Banque africaine de développement à l'adresse suivante:  http://www.afdb.org.


� PNUD (2005).


� FMI (2003a), page 14.


� Depuis 2001, les comptes nationaux du Kenya incluent les activités informelles.


� Calculs réalisés par le Secrétariat de l'OMC à partir des données commerciales figurant dans les renseignements en ligne du Bureau central de statistiques du Kenya.  Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.bns.go.ke.


� Loi sur la Banque centrale du Kenya, telle que modifiée en 1996;  article 4.


� Renseignements en ligne de la Banque centrale du Kenya.  Peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.centralbank.go.ke.


� Banque mondiale (2005).


� FMI (2004b).


� Economist Intelligence Unit (2005), page 15.


� Economist Intelligence Unit (2005), pages 38 et 39.


� FMI (2003b), page 11.


� FMI (2004a), page 77.


� FMI (2004a), page 16.


� Banque centrale du Kenya (2004), page 65;  et Bureau central de statistiques (2005).  Les données relatives au PIB au prix des facteurs peuvent être consultées en ligne à l'adresse suivante:  http://www.cbs.go.ke.


� Gouvernement du Kenya (2005), pages 13 et 14.


� FMI (2004b), page 43.


� Economist Intelligence Unit (2005), page 7.


� DSNU, base de données Comtrade.


� DSNU, base de données Comtrade.


� CNUCED (2005), page 5;  et Mullei (2003), page 42.


� CNUCED (2005), page 5.


� Mullei (2003), pages 42 et 45.


� CNUCED (2005).


� Gouvernement du Kenya (2005), page 13.


� Banque africaine de développement (2005), page 54.


� FMI (2004b), pages 9 et 13.


� Economist Intelligence Unit (2005), page 4.


� FMI (2004b), page 37.


� Voir OMC (2000).


� En vertu des modifications apportées à la Constitution en 1991, le Président ne peut être élu que pour deux mandats de cinq ans.


� La Constitution du Kenya, chapitre III, Partie 2, paragraphe 30.


� Le projet de nouvelle constitution a été rejeté par 57 pour cent des voix (Financial Times, 23 novembre 2005).


� OMC (2000).


� Les litiges commerciaux portant sur un montant supérieur à 3 millions de K Sh sont jugés par la Haute Cour.  À Nairobi, il existe une division spéciale de la Haute Cour (le Tribunal de commerce) qui traite des affaires commerciales spécifiques.


� Le Président peut également révoquer le Procureur général et les juges en général, sur recommandation d'un tribunal spécialement nommé ("Kenya Assessment: Country Information and Policy Unit".  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.asylumlaw.org/docs/kenya/ind01b_kenya_ca.pdf [7 février 2006]).


� OIT (2004).


� Renseignements en ligne de la Kepsa à l'adresse suivante:  http://www.kepsa.or.ke/index.html [8 février 2006].


� La Stratégie tient compte des documents existants relatifs à la politique gouvernementale, en particulier du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) publié en 2001.


� Sept objectifs ont été définis:  assurer une scolarisation nette de 100 pour cent au niveau primaire, améliorer l'enseignement secondaire en augmentant le nombre de bourses de façon à ce qu'au moins 10 pour cent des élèves inscrits puissent en bénéficier, créer un Fonds national social d'assurance maladie pour tous les Kényans, continuer à lutter contre la pandémie du VIH/SIDA, améliorer la création d'emplois, tout en restreignant au minimum les litiges concernant l'emploi, transformer le Fonds national de la sécurité sociale en un fonds de pension et fournir des logements à bas prix (Ministère de la planification et du développement national, 2002).


� Ministère de la planification et du développement national (2002).


� Ministère de la planification et du développement national (2002).


� Il s'agit d'accords avec l'Allemagne, l'Argentine, le Bangladesh, la Bulgarie, la Chine, Djibouti, l'Égypte, les États-Unis, l'Éthiopie, la Hongrie, l'Inde, l'Iran, le Lesotho, le Nigéria, le Pakistan, la Pologne, la République de Corée, la Roumanie, le Rwanda, la Somalie, le Soudan, le Swaziland, la Tanzanie, la Thaïlande, le Venezuela, la Zambie et le Zimbabwe.  Les accords du Kenya avec l'ex-Tchécoslovaquie, l'ex-URSS et l'ex�Yougoslavie ont expiré (OMC, 2000).


� La Loi sur la promotion de l'investissement� a été adoptée par le Parlement et approuvée par le Président en décembre 2004.  Le 3 janvier 2005, elle a été publiée dans la Kenya Gazette, Supplément n° 87.


� Selon les autorités, un Comité de travail sur la réforme de la réglementation des activités commerciales au Kenya, chargé de relever les lois incompatibles en matière d'investissement, a été créé.


� CNUCED et CCI (2005).


� Les certificats d'investissement délivrés par l'Office de l'investissement kényan ont remplacé les certificats de la Direction générale émis par le Centre de promotion des investissements.


� Un conseil d'administration composé des membres du secteur public et du secteur privé est chargé de superviser les activités de l'Office de l'investissement kényan.


� Le certificat donne droit à l'investisseur étranger à un permis de travail de six mois et une série de licences d'exploitation.


� L'IED est particulièrement bienvenu dans les domaines suivants:  l'agriculture et l'industrie agroalimentaire;  les entreprises à vocation exportatrice, et notamment celles axées sur l'AGOA, l'infrastructure physique, l'énergie et les technologies de l'information et de la communication, les matières plastiques et les produits pharmaceutiques, les textiles et les vêtements, ainsi que le tourisme et les secteurs connexes (Ministère du commerce et de l'industrie, non daté).


� Ministère du commerce et de l'industrie (non daté).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2005).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2005).


� Document de l'OMC G/VAL/N/1/KEN/1 du 21 janvier 2002.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/KEN/2 du 3 avril 2003 et /Add.1 du 12 juin 2003, et G/LIC/N/1/KEN/1.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/KEN/1-G/SCM/N/1/KEN/1 du 22 mai 1996.


� Document de l'OMC G/SG/N/1/KEN/1 du 10 mai 1996.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.86 du 28 avril 2005.


� Information en ligne du KEBS (http://www.kebs.org) [1er février 2006].


� Il existe six catégories de normes:  les glossaires ou recueils de définitions, les normes dimensionnelles, les normes d'exploitation, les méthodes d'essai standard, les codes de pratique et les normes dans le domaine des mesures.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.86 du 28 avril 2005.


� Article 9 iii) de la Loi sur les normes (chapitre 496) (révisé).


� Kenya Bureau of Standards (2005 et 2006).


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.86/Suppl.1 du 2 juin 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.86/Suppl.1 du 2 juin 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.86/Suppl.1 du 2 juin 2005.


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/17 du 20 octobre 2004 et G/SPS/NNA/8 du 20 décembre 2004.


� Les établissements de recherche peuvent importer des semences à des fins de recherche.  Cependant, celles-ci doivent remplir les conditions d'importation en vigueur pour éviter l'introduction de maladies de quarantaine étrangères.


� Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales (2005).


� Informations en ligne du KEPHIS (http://www.kephis.org/importation.html) [2 février 2006].


� À l'heure actuelle, une quarantaine s'applique sur le territoire au grand capucin du maïs (Prostephanus truncatus) qui sévit dans le sud-est du pays;  à la mouche mineuse serpentine (liriomyza trifolii) qui sévit dans l'est du pays;  à la brûlure bactérienne du manioc (Xanthomanas manihotisi) qui sévit dans les régions productrices de manioc de l'ouest du pays;  à l'anguillule mineuse du bananier (Radophilus simulus) qui sévit dans le centre du pays;  et à la brûlure ascochytique du pois chiche (assochyta rabiei) qui a été introduite dans le pays en 1990 et qui sévit dans le district de Machakos.


� Document de l'OMC G/SPS/N/KEN/2 à 28 du 26 avril 2001 au 1er mai 2006.


� International Trade Canada (2004).


� USAID (2006).


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/KEN/1 du 12 juin 2003.


� En vue de promouvoir l'investissement au Kenya, la Direction des zones franches industrielles d'exportation a également publié un grand nombre de profils sectoriels sur l'économie du Kenya ("Sector Profiles:  Sector Profiles Overview", disponibles à l'adresse suivante:  http://www.epzakenya.com/ sector.php?sub=44&cat=12).


� Ministère du commerce et de l'industrie (2005).


� Ministère de l'agriculture (2004).


� Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales (2005 et 2006);  et Centre de l'OCDE pour le développement (2003).


� Loi sur la passation et l'attribution des marchés publics, 2005.


� Direction des marchés publics (2005).


� Centre de l'OCDE pour le développement (2003).


� Document de l'OMC G/STR/N/11/KEN du 27 mars 2006.


� CNUCED (2005).


� Ministère des finances (2005b).


� Ministère des finances (2005b).


� Ministère des finances (2005a).


� CNUCED et CCI (2005).


� CNUCED (2005).


� Voir la liste détaillée dans Ministère des finances (2005b), Annexe 7.


� Le Tribunal des pratiques commerciales restrictives se compose d'un président et de deux à quatre autres membres nommés par le Ministre des finances.


� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.9/Add.1 du 31 janvier 2006.


� Le Kenya a répondu à des questions posées par le Canada, les Communautés européennes, le Japon, la Suisse et les États�Unis (documents de l'OMC IP/Q/KEN/1, IP/Q2/KEN/1, IP/Q3/KEN/1 et IP/Q4/KEN/1 du 7 mai 2004).


� Documents de l'OMC WT/MIN(03)/W/21 du 14 septembre 2003, et WT/MIN(03)/ST/161 du 23 décembre 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/28 du 16 décembre 2005.


� Otieno-Odek J. (2001).


� Une technovation est définie comme une solution à un problème particulier dans le domaine de la technologie que propose un employé d'une entreprise afin que celle-ci l'utilise.  Cette solution doit avoir trait à ses activités mais ne doit pas avoir été utilisée, ou son utilisation ne doit pas avoir été activement envisagée par cette entreprise.


� Otieno-Odek J. (2001).


� Les résultats ont été dans l'ensemble médiocres, sauf pour l'horticulture dont la croissance est restée satisfaisante.


� Après la grave sécheresse de 2005-2006, le Programme alimentaire mondial de l'Organisation des Nations Unies a appelé la communauté internationale à fournir des ressources pour nourrir 2,5 millions de Kényans (International Herald Tribune, 23 janvier 2006).


� Document de l'OMC G/AG/5/Rev.8 du 22 mars 2005.


� Environ 84 pour cent se composent de zones arides ou semi-arides qui ne conviennent pas à l'agriculture pluviale en raison de la faiblesse et de l'irrégularité des précipitations.  La zone de faibles précipitations, qui reçoit 200-350 mm par an, accueille 20 pour cent de la population, 80 pour cent du bétail et 65 pour cent de la faune du pays (Ministère de l'agriculture, 2004).


� L'agriculture irriguée reste très limitée.  Sur les 540 000 hectares de terres irrigables, moins de 90 000 hectares ont été irrigués.  Quarante-deux pour cent des terres irriguées appartiennent à de petits exploitants et 18 pour cent font partie de projets gérés par l'État (Banque africaine de développement, 2005).


� Bureau central de statistiques (2005).


� La destruction des forêts a également contribué à l'augmentation des taux d'inondation (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Bureau central de statistiques (2005).


� Selon les estimations, le gouvernement dépenserait environ 40-65 millions de dollars EU par an pour lutter contre la famine (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Les Ministères concernés sont:  le Trésor pour les questions liées au réexamen de la Loi sur les services financiers des banques et à l'imposition de l'agriculture;  le Ministère des travaux publics, des infrastructures routières et du logement pour ce qui est de la construction et de la réfection des routes de desserte;  le Ministère de l'énergie pour ce qui concerne l'approvisionnement en énergie et l'électrification des zones rurales;  le Ministère des transports et des communications pour ce qui est de l'information, de la communication et de la technologie;  le Ministère du commerce et de l'industrie en ce qui concerne les mesures d'incitation à l'investissement et l'administration de la sécurité publique.


� Le total des aides accordées à l'agriculture est tombé de 11 pour cent du PIB dans les années 80 à moins de 4 pour cent.  Le gouvernement a pour objectif de porter progressivement les aides accordées à l'agriculture à 10 pour cent du PIB (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Banque africaine de développement (2005). 


� Il sera procédé à la fusion des organismes paraétatiques dont les activités sont similaires ou apparentées.  Une fois que leur rôle commercial aura été confié à des entreprises privées, le gouvernement étudiera la possibilité de les regrouper au sein d'un seul organe de réglementation (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Cet Institut reçoit plus de 60 pour cent des crédits alloués et plus de 80 pour cent des ressources humaines.


� Le Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes (ICIPE), l'Institut international de recherche en matière d'élevage (ILRI), l'Institut international des ressources phytogénétiques (IPGRI), CAB International et le Centre d'agroforesterie mondial.


� Cela consiste, entre autres, à étudier s'il est faisable d'associer recherche et vulgarisation au sein d'une nouvelle organisation autonome.


� Certains impôts, comme la taxe parafiscale locale, créent des obstacles artificiels au mouvement des marchandises et encouragent la corruption (Ministère de l'agriculture, 2004).


� L'essentiel des agriculteurs obtiennent principalement des crédits d'organisations non gouvernementales et d'institutions de prêt locales.  La Société de financement agricole (AFC), un organisme paraétatique, et les coopératives ne constituent plus des sources importantes de financement, principalement en raison de la mauvaise gestion de ces organismes (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Au Kenya, l'utilisation de semences améliorées est rare, ce qui s'explique en partie par le monopole que la Kenya Seed Company, qui concentre ses activités dans les zones de fortes précipitations, exerce sur la fourniture de semences.  En raison du coût élevé du transport et de la distribution, le Kenya utilise quatre fois moins d'engrais que l'Indonésie (Ministère de l'agriculture, 2004).


� Documents de l'OMC G/AG/N/KEN/1-3 du 12 décembre 1997.


� Document de l'OMC G/AG/N/KEN/5 du 2 mars 1998.


� Le PIT est un impôt final pour les particuliers et une retenue à la source pour les entreprises.  Il a été instauré en 1989, levé en janvier 1994, remis en vigueur en juillet 1996, et suspendu à nouveau en 1999 (voir OMC, 2000).


� Le rocou contient une certaine quantité de bixine, utilisée comme colorant alimentaire naturel.


� Ministère de l'agriculture (2004).


� Bureau central de statistiques (2005).


� Ces dernières années, les importations de blé ont diminué (Bureau central de statistiques, 2005).


� La commercialisation des céréales, en particulier du maïs et du blé, était strictement réglementée jusqu'en 1993 (voir OMC, 2000).


� Le Kenya s'enorgueillit de produire du thé noir de la meilleure qualité en tant que premier exportateur mondial de ce produit (Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation, 2005).


� Ces enchères ont lieu sous l'égide de l'Association d'Afrique orientale pour le commerce du thé (EATTA), qui compte parmi ses membres des courtiers, des acheteurs, des producteurs, des entreposeurs et des conditionneurs.  La production de thé restante est vendue directement par le biais d'accords privés conclus avec des importateurs de thé internationaux.


� Le cours du café kényan a chuté de 168 K Sh/kg en 1999 à 107 K Sh /kg en 2003 (Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation, 2005).


� L'arabica représente 99 pour cent de la production kényane de café, le robusta représentant le reste.


� Le monopole du CBK sur la commercialisation du café a été aboli le 29 janvier 1999.  En ce qui concerne la commercialisation, le CBK est désormais en concurrence avec des entreprises privées (OMC, 2000).


� L'Union coopérative des planteurs du Kenya (KPCU) a perdu le monopole qu'elle exerçait sur le traitement du café en décembre 1994.  Cinq licences de traitement ont été jusqu'à présent accordées;  les titulaires de ces licences rivalisent avec la KPCU (Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation, 2005).


� La production horticole du Kenya comprend des fruits (mangues, fraises, noix macadamia, avocats, fruits de la passion et ananas) et des légumes (haricots d'Espagne, pois mange-tout et petits pois en cosse, maïs miniature, pois écossés, épinards, petits oignons blancs, aubergines, chili et okra) à l'état frais et transformé, ainsi que des fleurs coupées.


� Au cours des 30 dernières années, selon les estimations, le taux de croissance annuel de l'horticulture a été de 20 pour cent en termes de superficie, de production et de recettes d'exportation (HCDA, 2005).


� Bureau central de statistiques (2005).


� En termes de capacité installée, la part de l'État est tombée à 70 pour cent après la vente de 36 pour cent de la Mumias Sugar Company (Ministère de l'agriculture, 2005).


� Au Kenya, le rendement pour la production de sucre a atteint son niveau record de 90 tonnes/hectare en 1996-1997.  Un rendement d'environ 100 tonnes/hectare est nécessaire pour que l'industrie sucrière soit rentable (ce qui est inférieur au rendement de 180 tonnes/hectare enregistré en moyenne par les concurrents du Kenya) (Ministère de l'agriculture, 2005).


� Le coût moyen de la production de sucre au Kenya est 1,5 à 2 fois supérieur à celui des autres membres du COMESA (Kilimo News (2005), "Revitalizing the sugar industry", Nairobi).


� Les autres organisations du secteur sont les suivantes:  l'Association des fabricants de sucre du Kenya (KESMA), par l'intermédiaire de laquelle les transformateurs négocient les cours de la canne à sucre avec les planteurs;  l'Association des planteurs de canne à sucre du Kenya (KESGA), par l'intermédiaire de laquelle les planteurs négocient les cours avec les transformateurs;  la Société des techniciens de la production de canne à sucre du Kenya (KSSCT);  et l'Association nationale des employeurs et des planteurs de canne à sucre du Kenya (KNSGEA).


� Le prélèvement est utilisé pour:  la rénovation des raffineries (3 pour cent);  le développement de la production de canne à sucre (2 pour cent);  les infrastructures (1 pour cent);  les subventions à la recherche (0,5 pour cent); et la gestion du KSB (0,5 pour cent) (Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation, 2005).


� CNUCED et CCI (2005).


� Ministère de l'agriculture (2004).


� CNUCED et CCI (2005).


� Les Laiteries coopératives du Kenya (KCC), créées par le Ministère du développement des coopératives, détenaient un monopole jusqu'à ce que le marché du lait soit libéralisé (vente, achat, établissement des prix à la production et à la consommation, transformation) en mai 1992.  Toutefois, elles dominent toujours le marché, car leur réseau de commercialisation s'étend dans tout le pays:  elles continuent de fixer les prix à la production du lait.


� CNUCED et CCI (2005).


� Le Plan-cadre pour la sylviculture au Kenya 1995-2020 a été élaboré en 1994 et vise, entre autres choses:  à préserver la biodiversité, à gérer les forêts, à rationaliser l'industrie forestière, à protéger les forêts contre les ravageurs, maladies et incendies, à renforcer la capacité sur le plan sylvicole et à favoriser la conclusion d'accords internationaux.  Pour les détails du Plan, voir OMC (2000).


� Bureau central de statistiques (2005).


� Bureau central de statistiques (2004).


� Ils concernent notamment les postes de transformation de Matasia et Cianda, la centrale géothermique d'Olkaria II mise en place en 2004, l'entreprise Kenya Electricity Generating Company (KenGen);  la centrale hydroélectrique Sondu Miriu, les sorties de la ligne nord de Nairobi et le projet d'interconnexion Nakuru-Nyahururu.  Les centrales au charbon se développent aussi (Bureau central de statistiques, 2005).


� L'État a l'intention de faire passer sa participation directe dans le capital de KPLC de 51 pour cent à moins de 39 pour cent dans un avenir proche (CNUCED et CCI, 2005).


� KenGen produit environ 80 pour cent de l'électricité du Kenya (information en ligne sur KenGen disponible à l'adresse suivante:  www.kengen.co.ke/energy_sector.asp).


� Les producteurs d'électricité indépendants (Iberafrica Power, Westmont Power, Orpower et Tsavo Power Company) produisaient 20 pour cent de l'électricité du Kenya en 2004 (information en ligne sur KPLC disponible à l'adresse suivante:  www.kplc.co.ke).  La centrale Westmont Power a fermé en 2005.


� Bureau central de statistiques (2005).


�  Depuis 1954, année où la prospection a commencé, 30 puits ont été forés dans quatre bassins sédimentaires (Anza, Mandera, Tertiary Rift et Lamu) où se trouveraient les réserves de pétrole du Kenya.  La côte de l'océan Indien a également été signalée comme une zone pouvant contenir du pétrole (CNUCED et CCI, 2005).


� Les initiatives de promotion ont suscité un intérêt nouveau pour le bassin marin de Lamu et abouti à la signature de sept accords de partage de la production.  Dans le bassin côtier, les 13 blocs sont à louer;  en mer, un seul (CNUCED et CCI, 2005).


� Avant la libéralisation, sept sociétés importaient du pétrole et commercialisaient des produits pétroliers.  Actuellement, elles contrôlent plus de 75 pour cent de la distribution et du marché de détail du pays (Institute of Policy Analysis and Research, 2002).


� Les nouvelles entreprises doivent transformer du pétrole brut à la raffinerie de Mombasa l'année qui suit leur enregistrement.  Cette condition a été très difficile à remplir en raison du coût élevé des importations de pétrole brut.  D'après une étude, il faudrait accorder à ces entreprises un délai supplémentaire avant de leur demander de transformer du pétrole (Institute of Policy Analysis and Research, 2002).


� Institute of Policy Analysis and Research (2002).


� General Motors East Africa, par exemple, a mis en œuvre un programme de développement de la chaîne d'approvisionnement et achète des produits locaux à hauteur de près de 20 millions de dollars EU (CNUCED et CCI, 2005).


� CNUCED et CCI (2005).


� Il était prévu, selon le gouvernement, que la stratégie contribue à porter le taux de croissance annuelle du secteur manufacturier à près de 8 pour cent pour 2001 et à 15 pour cent pour 2020.  La part du secteur manufacturier dans le PIB réel devait atteindre 18 pour cent en 2001.  Voir OMC (2000).


� Voir OMC (2000).


� L'IDB, créée en janvier 1973 sous l'égide du Ministère du commerce et de l'industrie, avec le soutien de la Banque mondiale, octroie des financements à moyen et long termes aux grandes et moyennes entreprises industrielles (renseignements sur l'IDB disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.yellowpageskenya.com/idb/Background.asp).


� Les KIE, rattachés au Ministère du commerce et de l'industrie, fournissent des services techniques et accordent des financements aux petits entrepreneurs locaux (renseignements fournis par le Ministère du commerce et de l'industrie disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.tradeandindustry.go.ke/section.asp?ID=33).


� L'ICDC, qui relève du Ministère du commerce et de l'industrie, aide à l'expansion et au développement des entreprises moyennes du secteur privé, qu'elles soient nouvelles ou existantes, industrielles ou commerciales (renseignements fournis par le Ministère du commerce et de l'industrie disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.tradeandindustry.go.ke/section.asp?ID=53).


� Les engagements horizontaux comprennent également des mesures concernant l'entrée et le séjour temporaire des personnes physiques employées en qualité de directeurs ou d'experts.  L'emploi des personnes physiques étrangères est soumis à l'assentiment des parties contractantes et doit être approuvé par le gouvernement (OMC, 2000).


� Document de l'OMC WT/LET/363 du 13 décembre 2000.


� Document de l'OMC TN/S/O/KEN du 25 octobre 2004.


� Le cadre réglementaire au sein de la CAE est pratiquement uniforme (Bureau central de statistiques, 2005).


� Loi sur les banques, partie II:  4-5 (Demande de licence – Concession de licences aux institutions).


� Loi sur les banques, partie II:7 (Prescriptions en matière de capital minimal).


� Loi sur les banques, partie IX:43 (Bureaux de représentation des institutions étrangères).


� FMI (2003).


� CNUCED et CCI (2005).


� Les établissements de microfinancement octroient des prêts à court et à moyen terme aux ménages à faible revenu, ainsi qu'aux micro�entreprises et aux petites entreprises.  Quatre de ces établissements sont régis par la CBK en tant que banques, les autres étant autoréglementés par le biais de l'AMFI.  Le gouvernement a élaboré un projet de loi sur le microfinancement, qui a été approuvé par le Cabinet.  Il est actuellement finalisé par le Bureau du Procureur général pour publication et sera prochainement présenté au Parlement.


� FMI (2003).


� Les services d'assurance dommages longue durée comprennent les placements obligataires, l'assurance-vie populaire, l'assurance-vie grande branche et les pensions de retraite.  L'assurance générale comprend l'assurance aviation, l'assurance des équipements et matériels techniques, l'assurance résidentielle contre l'incendie, l'assurance industrielle contre l'incendie, l'assurance responsabilité civile, l'assurance maritime, l'assurance véhicule personnel, l'assurance véhicule commercial, l'assurance accidents corporels, l'assurance contre le vol et l'assurance contre les accidents du travail.


� CNUCED et CCI (2005).  


� Les mêmes montants s'appliquent comme pénalités dans le cas où les demandes de renouvellement des licences respectives sont déposées en retard.


� Nairobi et Mombasa comptent plus de 60 pour cent de l'ensemble des lignes téléphoniques kényanes.  On dénombrait environ 11 500 téléphones publics au Kenya en 2003 (contre 6 069 en 1997) (CNUCED et CCI, 2005).


� Ministère de l'information et de la communication (2004).


� TKL sera privatisée par une offre de souscription publique à la Bourse de Nairobi, ainsi que par la vente d'une certaine proportion de ses actions à un partenaire stratégique (CNUCED et CCI, 2005).


� Toutes les entreprises au bénéfice d'une licence pour fournir des services de télécommunication au Kenya doivent être détenues à au moins 30 pour cent par des Kényans.  Pour toutes les sociétés cotées en bourse, la participation au capital doit être conforme aux règles et règlements de la Direction du marché des capitaux (Ministère de l'information et de la communication, 2004).


� Bureau central de statistiques (2005).


� Cette limite sera revue en fonction de la situation économique et de celle du marché;  toute modification sera publiée dans l'Official Gazette (Ministère de l'information et de la communication, 2004).


� Le gouvernement souhaite que tous les bureaux de poste soient connectés à Internet d'ici 2007 pour soutenir les services de courrier électronique (Ministère de l'information et de la communication, 2004).  


� Bureau central de statistiques (2005).


� Centre de promotion de l'investissement (2004).


� Selon une enquête sur l'environnement commercial menée par la Banque mondiale en 2000, 91 pour cent des personnes interrogées ont décrit la qualité des routes et des travaux publics au Kenya comme mauvaise ou très mauvaise, contre 44 pour cent en Tanzanie et 24 pour cent en Ouganda (CNUCED et CCI, 2005).


� Bureau central de statistiques (2005).


� Cela dit, il existe une ligne privée louée exploitée par la société Magadi Soda (OMC, 2000).


� CNUCED et CCI (2005).


� Bureau central de statistiques (2005).


� La société sud-africaine Sheltam est l'actionnaire majoritaire (61 pour cent) de Rift Valley;  le reste des actions est détenu par Comzar, Afrique du Sud (10 pour cent);  Primefuels, Kenya (15 pour cent);  Mirambo Holdings, Tanzanie (10 pour cent);  et par le CDIO Institute for Africa Development Trust, Afrique du Sud (4 pour cent) (BBC News, 20 octobre 2005).


� En 1989/90, le volume du fret atteignait 3,6 millions de tonnes (OMC, 2000).


� En 1996, le gouvernement kényan a vendu 77 pour cent de ses parts Kenya Airways à la KLM (26 pour cent);  à des établissements financiers kényans (13 pour cent);  à des investisseurs internationaux (15 pour cent);  et à plus de 113 000 Kényans, qui ont acheté environ 23 pour cent des actions, ce qui a rapporté au Trésor 76 millions de dollars EU.  Le gouvernement kényan détient encore 23 pour cent  des parts Kenya Airways (CNUCED et CCI, 2005).


� OMC (2000).


� Centre de promotion de l'investissement (2004).


� Bureau central de statistiques (2005).


� CNUCED et CCI (2005).


� On cherche également à promouvoir le Kenya en tant que lieu de réunions, de conférences et d'expositions (Centre de promotion de l'investissement, 2004).


� Le Kenya possède une Unité de police touristique depuis 1987.  Elle est actuellement restructurée, renforcée et modernisée pour assurer la sécurité des visiteurs.  Par ailleurs, le Kenya collabore avec d'autres pays en matière de sécurité.


� CNUCED et CCI (2005).


� Le Kenyatta International Conference Centre de Nairobi est le plus grand centre de conférences du pays, avec jusqu'à 5 000 places assises (les renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de la faune sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.tourism.go.ke/mandate.htm).


� Centre de promotion de l'investissement (2004).


� Les renseignements fournis par le Ministère du tourisme et de la faune sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.tourism.go.ke/tourism_trust_fund.htm.


� Voir OMC (2000).


� Loi sur la concession de licences dans l'industrie touristique.


� Avis n° 97, 4 octobre 2002.






